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« Chaque peuple donnera, pour ainsi dire, un vêtement nouveau 

à la nature environnante. Par ses champs et ses routes, ses 

demeures et ses constructions de toute espèce, par le 

groupement imposé aux arbres et l’ordonnance générale des 

paysages, la population donnera la mesure de son propre idéal. 

Si elle a vraiment le sentiment du beau, elle rendra la nature 

plus belle ; si, au contraire, la grande masse de l’humanité 

devait rester ce qu’elle est aujourd’hui, grossière, égoïste et 

fausse, elle continuerait à marquer la terre de ses tristes 

empreintes. » 

Élisée Reclus, Histoire d’une montagne, 1880. 



 4 

Remerciements 

Je tiens, d’abord, à remercier l’ensemble de l’équipe du Parc naturel régional des Préalpes 

d’Azur pour son accueil (y compris à distance durant le confinement) qui m’a permis de découvrir 

toute la richesse et la transversalité de l’action d’un PNR.  

En particulier, un grand merci à Muriel pour son accompagnement et sa bienveillance tout au 

long de cette mission et de la rédaction de ce mémoire.  

Merci également à Etienne, Létitia, Bénédicte et Elisabeth pour le temps consacré à 

m’apporter les informations et retours utiles à l’élaboration de ce travail. 

Merci à Patrick Péron pour son suivi, ses remarques et ses conseils qui ont enrichi ce travail à 

travers son regard critique extérieur. 

Un immense merci, évidemment, à mes incroyables camarades du Master ETA qui, par leur 

bonne humeur au cours de ces deux années, ont rendu cette formation des plus agréables et 

inoubliables. 

Merci, enfin, à ma famille pour son soutien indéfectible tout au long de mon cursus 

universitaire, et bien au-delà.  



 

5 

 

Sommaire  

 Objectifs et principes de la séquence en France .................................................. 10 

 Des difficultés dans la mise en œuvre de la séquence .......................................... 12 

 Quelles pistes pour contribuer à l’absence de perte nette de biodiversité ? ..... 15 

 Les enjeux écologiques du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur ............. 23 

 La mise en œuvre de la séquence ERC par les projets sur le territoire ............ 28 

 Quelle anticipation des mesures ERC dans les documents d’urbanisme ? ....... 34 

 Le syndicat mixte du PNRPA et ses contributions à la mise en œuvre de la 

séquence ERC ........................................................................................................... 40 

 Renforcer le cadre classique d’action du syndicat mixte au service de la 

séquence ERC ........................................................................................................... 45 

 Renforcer la connaissance et développer de nouveaux outils visant à améliorer 

la mise en œuvre de l’évitement et de la compensation ......................................... 50 

 

 

  



 

6 

 

Préambule 

Créé en 2012, le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur (PNRPA) regroupe 47 communes 

de l’arrière-pays maralpin autour d’un projet de territoire visant à préserver ses patrimoines naturels, 

culturels et paysagers et à contribuer à son développement local. Ce projet de territoire se formalise 

dans la Charte du Parc, signée par l’ensemble des communes et intercommunalités du territoire, ainsi 

que par le Département des Alpes-Maritimes, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et l’État. 

Structurée en quatre axes, la Charte du PNRPA engage ses signataires autour d’un projet de protection 

de la biodiversité et des paysages du territoire, de développement territorial, de consolidation de 

l’identité territoriale par la valorisation des patrimoines et de positionnement des habitants comme 

acteurs du projet de territoire. Le syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional 

des Préalpes d’Azur (SM PNRPA) fédère l’ensemble des signataires, partenaires et acteurs du 

territoire autour de ce projet. 

Établie pour une durée de 15 ans, la Charte du Parc entre, en 2020, dans la seconde moitié de 

sa mise en œuvre. Aussi, une évaluation à mi-parcours a été réalisée afin de dresser le bilan des 

réalisations et pour requestionner les engagements. La mission de stage proposée par le Parc visait 

ainsi à réaliser cette évaluation à mi-parcours sur les actions relatives à la biodiversité et aux milieux 

naturels ainsi qu’à formuler un plan d’actions prioritaires pour la fin de vie de la Charte, en 

concertation avec les partenaires du syndicat mixte. Il s’agissait notamment de réfléchir aux moyens 

mobilisables et aux synergies d’acteurs à mettre à profit pour des actions efficientes. Ainsi, le bilan 

des réalisations des mesures de la Charte puis la concertation conduite lors d’un comité technique et 

de quatre groupes de travail thématiques (Continuités écologiques / Connaissance naturaliste / 

Gestion écologique des espaces naturels / Fréquentation des espaces naturels) avec les partenaires du 

Parc ont permis de faire émerger des priorités d’action pour les années à venir. 

Des fiches techniques sur de « nouveaux » outils mobilisables pour la préservation des milieux 

naturels faisaient également partie des livrables de cette mission. Des recherches bibliographiques et 

un parangonnage ont ainsi été réalisés pour concevoir des fiches sur les Obligations réelles 

environnementales (ORE), les Baux ruraux à clauses environnementales, les Paiements pour services 

environnementaux (PSE) et les Sites naturels de compensation (SNC). Pour ce dernier outil, qui 

pouvait sembler idéal pour concilier restauration écologique et génération de ressources financières, 

la réalisation de la fiche technique a rapidement posé la question de la pertinence d’un tel outil pour 

le territoire. Cette présentation des SNC est rapidement apparue indissociable d’une réflexion plus 

générale sur la séquence « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) dans laquelle la compensation doit 

prendre place en dernier recours. La séquence ERC a alors fait l’objet de la rédaction d’une nouvelle 

fiche technique, amenant à constater sa complexité et la nécessité d’approfondir la réflexion à son 

sujet pour pouvoir proposer des actions adaptées au territoire. Ainsi est né le sujet de ce mémoire, 

également alimenté par les concertations d’élaboration du plan d’action qui ont fait émerger le constat 

de la nécessité d’assurer la bonne mise en œuvre de la séquence dans les Préalpes d’Azur. 

Ces six mois au Parc naturel régional des Préalpes d’Azur m’ont également permis de 

découvrir de manière sensible le territoire et ses enjeux. Le confinement lié à la pandémie de Covid-

19, débuté quelques jours seulement après le début de la mission, fut une expérience de la ruralité en 

moyenne montagne dans ses aspects les moins attrayants ; l’isolement, la distance des pôles urbains 

concentrant les services, le caractère quasi-indispensable de l’automobile ; mais aussi les plus 

agréables ; la solidarité de voisinage, l’accès au plein air, une distanciation sociale et physique toute 

« naturelle » et une vue quotidienne sur de sublimes paysages. 

Ma découverte du territoire par la pratique d’activités de pleine nature, en premier lieu de la 

randonnée, a également été l’occasion d’en découvrir les enjeux : sa riche biodiversité (notamment 

menacée par la croissante fréquentation des espaces naturels, exacerbée lors du déconfinement), 
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l’agropastoralisme et les impacts de l’aménagement du territoire sur les milieux naturels. Ainsi, ma 

première randonnée sur le territoire, sur les crêtes du Bauroux, à Séranon, m’offrit une vue imprenable 

sur les environs, en particulier sur le défrichement réalisé pour l’aménagement de la centrale 

photovoltaïque au sol de Bas-Thorenc, à Andon. 

Cette mission fut donc grandement enrichissante professionnellement par sa transversalité 

thématique, par la diversité des acteurs « rencontrés » et par la mobilisation d’un large spectre de 

connaissances et compétences acquises au cours de cinq années en géographie, aménagement et 

environnement. Cette expérience fut également enrichissante par la découverte avertie du territoire 

qu’elle ma permise lors de mes activités personnelles. Enfin, l’apport de cette mission est également 

plus personnel, à travers des rencontres et la découverte d’un mode de vie aux antipodes dans la vie 

étudiante et citadine.  

  



 

8 

 

Introduction 

Face au constat d’une dégradation du fonctionnement des écosystèmes et d’une érosion de la 

biodiversité liées à l’étalement urbain, le Ministre de la transition écologique et solidaire Nicolas 

Hulot annonçait en juillet 2018 un objectif de « zéro artificialisation nette » dans le cadre du « Plan 

biodiversité ». Une amélioration de la mise en œuvre de la séquence « Éviter, Réduire, Compenser » 

(ERC) est notamment promue par ce plan et sa volonté de limiter la consommation d’espaces naturels, 

agricoles et forestiers. En effet, une amélioration de la mise en œuvre de la séquence pourrait, en 

partie, permettre de répondre à l’objectif de « zéro artificialisation nette » en contribuant à diminuer 

l’artificialisation « brute » par un renforcement des étapes « Éviter » et « Réduire » ainsi qu’en 

favorisant la désartificialisation de certains espaces par une renaturation compensatoire 

(« Compenser »). 

Introduite par la loi relative à la protection de la nature de 1976, la séquence « Éviter, Réduire, 

Compenser » (ERC) vise une prise en compte la plus en amont possible des enjeux environnementaux 

lors de la réalisation de projets, plans et programmes. En matière de milieux naturels, son objectif 

principal est de permettre une absence de perte nette de biodiversité, voire un gain. Cette démarche 

itérative en trois étapes hiérarchisées vise, en premier lieu, à éviter tout impact négatif sur 

l’environnement. En second lieu, les impacts négatifs qui n’auraient pu être évités doivent être réduits 

au maximum. Enfin, et en dernier recours, les impacts négatifs résiduels du projet, plan ou programme 

sur l’environnement doivent être compensés. Cette prise en compte des enjeux environnementaux 

doit être menée lors de démarches d’évaluation environnementale telles que les études d’impacts et 

les évaluations d’incidences au titre de Natura 2000 ou de la loi sur l’Eau, et des évaluations 

environnementales stratégiques (ESS). Elle s’applique à la fois à l’échelle fine des projets et à 

l’échelle plus large de la planification territoriale. 

Malgré son ancienneté dans le droit français, la séquence ERC peine à être mise en œuvre en 

pratique et n’a fait l’objet de précisions que récemment. Il apparaît, en particulier, que la 

hiérarchisation de la séquence n’est que peu respectée, les mesures d’évitement étant négligées au 

profit de la réduction et de la compensation. Le recours très fréquent à la compensation pose question 

dans la mesure où le principe d’équivalence écologique entre les composantes impactées et les 

mesures compensatoires est difficile à respecter, ce qui remet en question l’absence de perte nette de 

biodiversité. 

Bien qu’étant un territoire à dominante rurale, le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur 

(PNRPA), créé en 2012, est confronté à des problématiques d’artificialisation pouvant menacer des 

éléments de biodiversité ayant justifié sa création. En effet, la proximité du territoire avec le littoral 

azuréen et les agglomérations niçoise et cannoise couplée avec les prix très élevés du foncier 

engendrent une pression d’urbanisation non négligeable sur sa frange sud. De plus, les enjeux de 

développement des Préalpes d’Azur conduisent à l’émergence de projets pouvant entraîner des 

dégradations de milieux naturels. Le développement de centrales photovoltaïques sur le territoire, en 

réponse aux enjeux de la transition énergétique, crée ainsi des pressions importantes sur les milieux 

naturels.   

Ainsi, au regard des enjeux de préservation de la biodiversité aux échelles locale, nationale et 

mondiale, il convient de s’interroger sur la mise en œuvre de la séquence ERC sur le territoire. La 

Charte du Parc fédérant ses signataires (communes, intercommunalités, Département, Région, État) 

autour d’objectifs de préservation de la biodiversité, de limitation de l’artificialisation mais aussi de 

promotion des énergies renouvelables et de développement économique, cette échelle semble, au 

premier abord, pertinente pour contribuer à améliorer la mise en d’œuvre des mesures d’évitement, 

de réduction et de compensation d’impacts négatifs de projets sur les milieux naturels. 
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La mise en œuvre de la séquence « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) en matière de milieux 

naturels peut-elle être améliorée à l’échelle du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur (PNRPA) ? 

Le Syndicat mixte du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur (SM PNRPA) et ses partenaires 

peuvent-ils contribuer à l’absence de perte nette de biodiversité lors de la mise en œuvre de projets, 

plans et programmes sur le territoire ? 

Pour tenter d’apporter des réponses à ces questionnements, une première partie présentera la 

séquence ERC, les difficultés rencontrées dans sa mise en œuvre et les pistes de solutions pouvant 

contribuer à l’atteinte d’une absence de perte nette de biodiversité.  

La seconde partie traitera des enjeux relatifs à la séquence ERC sur le territoire du PNR des 

Préalpes d’Azur à travers un diagnostic des impacts de l’aménagement et de sa planificaiton sur les 

écosystèmes et de la mise en œuvre actuelle de la séquence. 

Enfin, la troisième partie permettra de développer une réflexion sur les démarches qui 

pourraient être approfondies ou engagées afin d’améliorer la mise en œuvre de la séquence ERC à 

l’échelle du PNRPA. 
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 La séquence ERC : finalité, principes, limites et solutions en France et à l’étranger 

 Objectifs et principes de la séquence en France 

  Historique et champ d’application 

 La séquence « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) est une démarche hiérarchisée et 

itérative (elle doit être répétée à toutes les étapes d’élaboration du projet) visant à prendre en compte 

le plus tôt possible les enjeux environnementaux lors de l’élaboration de projets d’aménagements ou 

de documents de planification (plans et programmes). Son objectif principal est la conservation de la 

« qualité environnementale des milieux » (MEDDTL, 2012) en concevant des projets ayant un impact 

le plus faible possible sur l’environnement, voire engendrant un gain de « qualité environnementale ». 

La « qualité environnementale du milieu » est appréciée en fonction des objectifs des différentes 

politiques sectorielles ; concernant la biodiversité et les écosystèmes, il s’agit notamment de la 

conservation des espèces, des habitats et des continuités écologiques. 

 Cette séquence a été introduite en France par la loi relative à la protection de la nature de 

1976, qui dispose que les aménagements ou ouvrages susceptibles d’avoir une incidence sur le milieu 

naturel doivent comporter dans leur étude préalable une étude d’impact comprenant notamment “les 

mesures envisagées pour supprimer, réduire et, si possible, compenser les conséquences 

dommageables pour l’environnement”. La priorité doit donc être donnée à l’évitement des impacts 

lors de l’élaboration des projets. En outre, la Charte de l’Environnement de 2004 confère une valeur 

constitutionnelle aux principes de prévention et de limitation des atteintes à l’environnement ainsi 

qu’à la réparation des dommages qui lui sont éventuellement causés. Toutefois, la loi de 1976 ne 

donnant aucune définition précise des principes de la séquence ERC, sa mise en œuvre n’a réellement 

commencé à se renforcer qu’à partir de la transposition de la directive européenne « Habitats » (1992) 

dans le droit français en 2006/2007. Cette transposition a introduit la protection non plus des seules 

espèces protégées mais aussi de leurs habitats et la possibilité pour les projets d’aménagements de 

déroger à cette interdiction, notamment à condition que les impacts qui n’auraient pu être ni 

suffisamment évités ni suffisamment réduits soient compensés (Quétier et al., 2015). La séquence a 

ensuite été particulièrement précisée par les lois dites « Grenelle » (2009-2010) qui ont réformé les 

études d’impact et évaluations environnementales de documents d’urbanisme. Une doctrine 

(MEDDTL, 2012) et des lignes directrices (CGDD, 2013) nationales ont, par la suite, été rédigées par 

les services de l’État afin « d’illustrer l’esprit des textes » (CGDD, 2013). La loi de reconquête de la 

biodiversité, de la nature et des paysages est venue compléter la séquence en 2016 en introduisant un 

objectif « d’absence de perte nette de biodiversité », reprenant le concept de « no net loss » américain, 

et en créant un cadre juridique plus exigeant pour les mesures compensatoires (Semal et Guillet, 

2017).  

Les types de projets soumis systématiquement à étude d’impact, ou pouvant y être soumis au 

cas-par-cas, et devant donc réglementairement appliquer les principes d’évitement, de réduction et de 

compensation sont listés dans une nomenclature annexée à l’article R.122-2 du Code de 

l’environnement. Au-delà de ces études d’impact de « droit classique », la séquence ERC doit 

également être mise en œuvre dans le cadre des évaluations des incidences Natura 2000 ou Loi sur 

l’Eau (nomenclature des Infrastructures, Ouvrages, Travaux et Activités, IOTA). Des plans et 

programmes listés à l’article R.122-17 du Code de l’environnement sont également soumis 
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systématiquement ou au cas-par-cas à évaluation environnementale1 et, donc, à la mise en œuvre de 

la séquence lors de leur élaboration. 

Le triptyque « Éviter, réduire, compenser » s’applique aux impacts directs et indirects, 

permanents et temporaires, induits et cumulés. Les impacts induits sont des impacts qui ne sont pas 

toujours de la responsabilité du maître d’ouvrage mais qui sont liés à la création du projet (CGDD, 

2013). Les impacts cumulés, eux, désignent des impacts générés avec d’autres projets existants ou 

approuvés. Selon la doctrine ERC, l’évaluation des impacts sur la biodiversité doit porter en priorité 

sur les « enjeux majeurs » que sont la biodiversité remarquable (comme les espèces menacées ou les 

habitats d’intérêt communautaire), les continuités écologiques ou les services écosystémiques clés.  

 

 Trois étapes hiérarchisées 

L’évitement de tout impact négatif d’un projet, plan ou programme sur l’environnement 

constitue l’objectif prioritaire de la séquence puisqu’il s’agit de la « seule solution qui [permette] 

d’assurer la non-dégradation du milieu par le projet » (MEDDTL, 2012). Une mesure peut être 

considérée comme de l’évitement si elle « supprime complètement l’impact, qu’il soit direct, indirect, 

temporaire ou permanent, sur la cible (l’espèce, l’habitat…) (Bigard et al., 2018). La suppression 

totale des impacts est facilitée lorsqu’elle est recherchée le plus en amont possible de la définition du 

projet, au moment de la définition des grand variantes (nature du projet, ampleur, localisation du 

projet, voire opportunité) (CGDD, 2013 ; MEDDTL, 2012), Ainsi, l’évitement le plus précoce 

possible est celui qui intervient au moment du choix d’opportunité, lors de la décision de faire ou de 

ne pas faire un projet. Le choix retenu pour la localisation du projet peut permettre d’éviter certains 

impacts sur les milieux naturels (évitement géographique), tout comme certaines solutions techniques 

(évitement technique). Lors de l’élaboration de documents de planification, notamment des 

documents d’urbanisme (SCoT, PLU), l’évitement des impacts sur les milieux naturels peut être 

recherchée très en amont, avant même les démarches d’évaluation environnementale propres à chaque 

projet, et permettre d’anticiper à une échelle territoriale les impacts cumulés (CGDD, 2013). 

Dans un second temps, les impacts qui n’ont pu être évités, qui doivent être les plus faibles 

possibles, doivent être réduits au maximum. Une mesure de réduction ne supprime ainsi qu’en partie 

l’impact sur sa cible (Bigard et al., 2018). Cette atténuation des atteintes aux enjeux majeurs peut être 

spécifique à la phase de chantier, par exemple en adaptant la période de réalisation des travaux à la 

phénologie des espèces. Elle peut également être spécifique à l’ouvrage lui-même (réalisation de 

passages pour la faune pour limiter les risques de collisions, par exemple) (Müller et al., 2017). 

Enfin, et en dernier recours, les impacts résiduels significatifs du projet qui n’auraient pu être 

suffisamment évités et réduits doivent être compensés. Les mesures compensatoires consistent en des 

actions de réhabilitation, restauration et de création de milieux qui doivent concourir à l’absence de 

perte nette, voire à un gain, de biodiversité. Ainsi, ces mesures doivent permettre un gain brut de 

biodiversité à minima égal aux pertes brutes de biodiversité (on parle alors d’absence de perte nette) 

engendrées par le projet, plan ou programme. Idéalement, les gains bruts devraient même être 

supérieurs aux pertes engendrées par le projet afin de générer un « gain » de biodiversité (Figure 1). 

 

1 L’appellation générique « évaluation environnementale » sera, utilisée pour désigner l’ensemble des démarches 

intégrant la séquence ERC : études d’impact, notices d’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 ou au titre de 

la loi sur l’Eau, évaluations environnementales de plans et programmes. L’appellation « étude d’impact » sera, elle, 

utilisée pour désigner l’ensemble des évaluation environnementales de projets (études d’impacts à proprement parler, 

mais aussi dossiers de demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées à destination du CSRPN/CNPN, etc.). 
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Les compensations proposées doivent être équivalentes écologiquement avec les pertes engendrées 

par le projet. Cette équivalence écologique doit à la fois être appréhendée quantitativement (surface 

des mesures compensatoires) et qualitativement (mêmes espèces, habitats, fonctionnalités, etc.). Une 

proximité fonctionnelle du site de compensation avec le site impacté est également indispensable 

pour parvenir à une équivalence stricte en matière de fonctionnalités des milieux. Les mesures 

compensatoires doivent également être pérennes (effectivité durant toute la durée des impacts), 

faisables, efficaces (obligation de résultat) et mesurables facilement (Müller et al., 2017). Elles 

doivent être additionnelles aux politiques publiques existantes ou prévues sur le territoire afin de ne 

pas s’y substituer, ce qui remettrait en cause le gain de qualité environnementale apporté.  En cas 

d’atteinte à un site Natura 2000 ou à une espèce protégée, la compensation n’est envisageable à titre 

dérogatoire que si aucune solution alternative n’a été trouvée et que le projet justifie de son intérêt 

public majeur (CGDD, 2013) et, concernant les espèces, si le projet ne nuit pas au maintien dans un 

état de conservation favorable des populations des espèces concernées dans leur aire de répartition 

naturelle. 

 

 Des difficultés dans la mise en œuvre de la séquence  

 Une hiérarchisation peu effective en pratique 

Si la hiérarchisation des étapes d’évitement, de réduction et de compensation apparaît claire 

en théorie, sa mise en œuvre pratique conduit souvent à privilégier les étapes de réduction et de 

compensation, au détriment de l’évitement. 

L’arrivée tardive de la procédure d’étude d’impact dans la conception des projets 

d’aménagement laisse une faible marge de manœuvre en faveur de l’évitement, le choix de 

l’implantation étant souvent décidé en amont de la réalisation de l’évaluation environnementale 

(Bigard, 2019). Des raisons « impératives d’intérêt public majeur » fondées sur une logique de 

Figure 1 - Objectif théorique de bilan écologique de la séquence ERC 
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recherche de croissance économique sont également souvent utilisées pour justifier l’absence de 

solution alternative, et donc d’évitement de certains sites (Olivier et Béchet, 2014). Cette 

reconnaissance de l’intérêt public majeur des projets devrait être plus sélective pour que les zones 

« déjà fortement impactées et à enjeux majeurs de conservation de la biodiversité, où l’acquisition de 

terrains est difficile voire impossible » puissent justifier la renonciation à certains projets (UICN 

France, 2011).  

Les mesures de réduction des impacts représentent la majorité des mesures proposées dans les 

études d’impact. Une analyse de 358 mesures extraites de 42 études d’impact sur le territoire de la 

métropole de Montpellier entre 2006 et 2016 (Bigard et al., 2018) a montré que les mesures qualifiées 

de réduction par leurs auteurs représentaient 32% des mesures proposées, contre 14% pour 

l’évitement et 8% pour la compensation, le reste des mesures étant des mesures d’accompagnement 

(10%) et suivi ou n’étant pas qualifié précisément (35%). De surcroît, il apparaît que la qualification 

des mesures proposées dans les études d’impact ne correspond pas toujours aux définitions de 

l’évitement, de la réduction et de la compensation proposées par la doctrine. Un grand nombre de 

mesures qualifiées comme de l’évitement géographique dans les études d’impacts sont plutôt des 

mesures de réduction car l’impact n'est pas supprimé totalement, notamment lorsque des zones sont 

mises en défend à l’intérieur même du périmètre du projet, ce qui nuit à leur connectivité écologique 

et à leurs fonctionnalités. Ainsi, après analyse, les mesures de réduction représentent en réalité 90% 

des mesures proposées dans les 42 études d’impact, les mesures d’évitement seulement 1% et celles 

de compensation 6%. En outre, les réformes du Grenelle de l’environnement ne semblent pas avoir 

fait évoluer positivement l’argumentaire avancé dans la recherche de solutions de moindre impact ; 

les projets restent le plus souvent justifiés par des critères socioéconomiques et non la recherche du 

projet le moins impactant possible pour l’environnement. Les projets ne sont ainsi jamais remis en 

cause en raison de leur impact sur les milieux naturels (Bigard et al., 2017). 

L’étape de compensation des impacts résiduels du projet sur les milieux naturels n’est, elle, 

pas toujours mise en œuvre, sous couvert de la « non-significativité » des impacts, dont l’appréciation 

est laissée au porteur de projet. Une large majorité des mesures de réduction proposées dans les études 

d’impacts étudiées par Bigard et al. (2018) ne sont pas associées à des mesures compensatoires2, 

l’impact résiduel étant considéré comme « non significatif », sans que la notion de significativité ne 

soit explicitée dans le document. En effet, aucun seuil de détermination de la significativité des 

impacts n’a été défini dans les différents textes. Les lignes directrices (CGDD, 2013) renvoient aux 

définitions propres à chaque réglementation et considèrent seulement qu’un impact peut 

éventuellement être considéré comme acceptable par le milieu s’il est suffisamment faible pour ne 

pas nécessiter une compensation (sic). 

Lors de l’élaboration des plans et programmes, la démarche de l’évaluation environnementale 

est encore mal appropriée par les porteurs de projets et est perçue comme « une obligation 

procédurale, produite à l’issue de la finalisation du plan/programme, et même parfois intégralement 

confiée à un tiers qui n’a pas participé à son élaboration » (CGEDD, 2018). L’évitement n’est pas 

suffisamment mis en œuvre : les scénarios ou variantes et les solutions de substitution raisonnables 

sont très souvent absents de ces analyses, au détriment du caractère itératif de la séquence (CGEDD, 

2018).  Les mesures d’évitement, de réduction ou d’identification de secteurs de compensation 

potentiels à l’échelle communale ou intercommunale ne sont pas toujours proposées dans le cadre de 

l’évaluation environnementale des documents de planification, « renvoyant la poursuite de la 

démarche ERC à chaque projet sans encadrement général » (CGEDD, 2018). Cette mise en œuvre 

 

2 Deux tiers des mesures de réductions des études d’impact analysées par Bigard et al. (2018) n’étaient pas 

associées à des mesures de compensation, sans que le seuil de significativité de l’impact ne soit défini. 
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inadaptée de la séquence dans la planification ne peut donc permettre sa bonne anticipation à l’échelle 

territoriale, en particulier concernant l’évitement des impacts sur les secteurs à forts enjeux.  

En définitive, l’insuffisante mise en œuvre de la séquence dans les plans et programmes, le 

non-respect de la hiérarchie de la séquence ERC et les confusions entre les trois étapes dans les projets 

d’aménagement nuisent à l’atteinte de l’objectif d’absence de perte nette de biodiversité. 

 

 La compensation écologique : difficultés et incertitudes 

Si les précisions apportées par les lois Grenelle ont contribué à l’amélioration de la qualité des 

dossiers d’études d’impacts et de l’expertise des opérateurs en matière de compensation ainsi qu’à 

l’augmentation des moyens financiers destinés à la mise en œuvre des mesures compensatoires 

(Semal et Guillet, 2017), des difficultés persistent pour que celles-ci permettent de tendre à une 

absence de perte nette de biodiversité. 

En premier lieu, l’objectif d’équivalence écologique se révèle complexe à atteindre. La 

doctrine (MEDDTL, 2012), ne propose en effet pas de méthode standardisée permettant d’établir 

l’équivalence entre les pertes de biodiversité générées par l’aménagement du territoire et les gains 

apportés par les mesures compensatoires, et donc de dimensionner rigoureusement la compensation. 

En outre, une double perte de biodiversité est constatée du fait du décalage temporel entre le début 

de mise en œuvre des mesures compensatoires et la récupération (ou non) des conditions initiales et, 

d’autre part, du fait du non-respect des principes de faisabilité, d’effectivité et d’efficacité durant 

toute la durée des impacts (Moreno-Mateos et Aronson, 2015). 

L’additionnalité des mesures compensatoires par rapport aux actions prévues et existantes 

peut également souvent être discutée, remettant en question le gain écologique réellement apporté. 

Bien que l’intégration de la compensation dans le cadre d’une démarche préexistante de conservation 

et de restauration de la biodiversité puisse dans certains cas l’accélérer ou renforcer son efficacité, 

cette volonté peut conduire à substituer aux moyens publics existants pour la préservation de la 

biodiversité des moyens issus de sa dégradation (Quétier et al., 2015). Elle peut permettre en revanche 

de finaliser certains projets touchant au domaine privé (Natura 2000 par exemple) et bloqués pour 

des raisons financières. De même, l’intervention d’association de protection de la nature, si elle peut 

contribuer à la mise en œuvre de mesures compensatoires respectant davantage de principes éthiques 

du fait de leur but non lucratif, apporte toutefois à ces structures de nouveaux financements qui 

peuvent conforter le désengagement financier public dans leur fonctionnement, ce qui remet en cause 

l’additionnalité du procédé (Levrel et al., 2018). 

Enfin, la compensation écologique présente des incertitudes dans la mesure où la complexité 

du fonctionnement des écosystèmes ne peut permettre de garantir pleinement et dans tous les cas la 

réussite des mesures (UICN France, 2011). Cette incertitude peut éventuellement être réduite par la 

définition d’un ratio compensatoire qui permet de « sur-dimensionner » la compensation par rapport 

aux impacts afin de garantir une équivalence acceptable. La définition de ce ratio doit aussi pouvoir 

amener à reconsidérer le projet si les mesures compensatoires nécessaires apparaissent trop difficiles 

à mettre en œuvre techniquement et économiquement.  
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 Quelles pistes pour contribuer à l’absence de perte nette de biodiversité ? 

 Des retours d’expériences étrangers centrés sur la mise en œuvre des 
mesures compensatoires 

1.3.1.1. Les banques de compensation pour les zones humides aux États-
Unis, modèles des sites naturels de compensation (SNC) français 

Aux États-Unis, la section 404 du Clean Water Act (1972/1977) définit la « séquence ERC » 

et un objectif d’absence de perte nette (no net loss). Sur la base de ce texte, trois systèmes de mise en 

œuvre des mesures compensatoires sont mobilisables pour les zones humides du pays depuis 1990 : 

les permis individuels (permittee responsible mitigation), les banques de compensation (mitigation 

banking) et les rémunérations de remplacement (in-lieu fee mitigation) (Hassan et al., 2015). Les 

banques de compensation ont largement servi de modèle pour les SNC français. 

Les banques de compensation pour les zones humides sont des espaces naturels restaurés par 

anticipation destinés à compenser des destructions occasionnées sur un territoire donné (appelé « zone 

de service ») défini en cohérence avec le bassin versant ou l’aire de répartition d’une espèce (UICN 

France, 2011). Le calcul de l’équivalence écologique entre les zones détruites et les zones restaurées 

est organisé par un système de crédits de compensation. Cet outil s’est particulièrement développé 

outre-Atlantique du fait des limites des deux autres systèmes de compensation, notamment des permis 

individuels qui engendrent des compensations sur de nombreux petits projets difficilement 

contrôlables par l’administration et qui ne présentent pas de véritables bénéfices écologiques, d’autant 

plus que ces mesures compensatoires sont réalisées directement par les porteurs de projets qui n’ont 

pas nécessairement de savoir-faire en la matière. Ainsi les banques de compensation doivent 

permettre un gain d’efficacité écologique par la réalisation d’actions de restauration sur de plus grands 

sites et la mobilisation de meilleures compétences techniques. De plus, la création d’un nouveau 

secteur économique (les banques de compensation étant largement des entreprises privées) a permis 

de faciliter politiquement l’action des administrations concernées qui étaient jusqu’alors perçues 

comme des brides pour le développement économique. Les banques de compensation sont 

aujourd’hui d’importants lobbies qui militent pour un renforcement de l’application de la « séquence 

ERC » américaine, notamment en demandant la compensation des impacts sur d’autres types 

d’écosystèmes que les zones humides, afin de maintenir l’existence d’une demande pour leur secteur 

économique. Cette politique fédérale de compensation ne s’applique néanmoins qu’aux zones 

humides reliées significativement aux eaux navigables. Aussi, 40 à 60% des zones humides sont hors 

du champ du Clean Water Act (Kusler, 2004 ; cité par Hassan et al., 2015, p. 48), ce qui génère des 

réponses à l’échelle de certains États ou comtés pour prendre en compte ces zones humides 

« isolées ». 

Dans le cadre de cette « séquence ERC » américaine pour les zones humides, les permis 

d’aménagement sont délivrés par le Corps des ingénieurs de l’armée (United States Army Corps of 

Engineers, USACE) qui peut potentiellement refuser des projets au titre de l’intérêt public. De plus, 

l’Agence de protection de l’environnement (Environnemental Protection Agency, EPA) est chargée 

de l’élaboration des critères environnementaux des mesures compensatoires et dispose d’un droit de 

veto sur les projets qui ne les respecteraient pas (Hassan et al., 2015) 

Cette « approche libérale et pragmatique » (Hassan et al., 2015) de la compensation a permis, 

aux États-Unis de garantir des financements pérennes et indépendants des financements publics pour 

les actions de conservation, de limiter les pertes intermédiaires de biodiversité entre le début des 

projets et les premiers résultats des mesures et de contribuer à la connectivité écologique entre les 

sites de compensation par rapport au système des permis individuels (UICN France, 2011). Des 
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inconvénients ont cependant été identifiés pour ce système, comme le fait que les crédits ne soient 

accordés que pour des fonctionnalités écologiques que l’on sait évaluer et reproduire, négligeant donc 

d’autres fonctionnalités dont la non-compensation peut aboutir à des pertes plus importantes encore, 

ou le fait que la biodiversité « ordinaire » soit mal considérée par ce système (UICN France, 2011). 

De plus, le recours à un opérateur extérieur pour la mise en œuvre de la compensation peut conduire 

l’aménageur à négliger l’évitement et la réduction des impacts, celui-ci étant convaincu de trouver 

les mesures compensatoires de son projet sur le marché. Le caractère dissuasif de la compensation, 

qui devrait constituer l’exception, est donc absent de ce dispositif. 

 

1.3.1.2. En Allemagne, une approche planifiée de la compensation 

Outre-Rhin, la compensation est organisée de manière planifiée et mutualisée depuis la fin 

des années 90. Le modèle allemand de « séquence ERC » se décompose entre une démarche 

consacrée aux espèces et habitats protégés au titre des directives européennes (Artenschutzrecht) et 

une seconde portant sur la biodiversité dite « ordinaire » (Eingriffsregelung). Pour la biodiversité 

« ordinaire », la mise en œuvre de la « séquence ERC » est requise lors de la réalisation 

d’infrastructures de grande ampleur (loi fédérale sur la protection de la nature) ainsi que de zones 

résidentielles et commerciales (loi fédérale sur la construction). La compensation peut être mise en 

œuvre sous forme d’opérations de restauration écologique, de mesures de gestion ou, dans certains 

cas, d’indemnisations financières. Sa planification prend la forme de réserves foncières (Flächenpool) 

sans action de restauration anticipée ou bien d’un système de compensation par l’offre via l’achat 

d’éco-points correspondant à des parts de biotopes restaurés par anticipation (Ökokonto). Si les lois 

fédérales fixent le cadre général d’application de la compensation pour la biodiversité ordinaire, ce 

sont les Länder qui fixent des modalités d’application spécifiques à leurs territoires respectifs (Bas et 

al., 2020).  

En Bade-Wurtemberg, l’évaluation en éco-points des biotopes détruits et restaurés dans le 

cadre de la réalisation de grandes infrastructures (loi fédérale sur la protection de la nature) se fait en 

fonction du degré de naturalité, de l’importance du biotope pour les espèces à enjeux et de la 

patrimonialité ou de la singularité des caractéristiques paysagères selon une méthodologie commune 

à l’ensemble du Land (Bas et al., 2020). Ainsi, 20% des mesures compensatoires concernent de 

grandes infrastructures entrant dans le cadre de la loi fédérale sur la protection de la nature et sont par 

conséquent soumises à l’application de cette méthodologie de calcul du besoin de compensation 

établie à l’échelle du Land. Cette méthodologie ne correspond toutefois pas à la définition d’une 

équivalence écologique stricte entre les milieux dégradés et restaurés pour ce qui concerne la 

biodiversité « ordinaire », une substitution plus large étant permise au sein d’une même région 

naturelle (Bas et al., 2020).  

L’encadrement des compensations entrant dans le cadre de la loi fédérale sur la construction 

(zones résidentielles et commerciales, 80% des Ökokonto) fait, lui, parti du champ de compétence 

des communes qui établissent leurs propres méthodes de calcul du besoin de compensation en éco-

points, en s’inspirant pour la grande majorité d’une méthode commune préconisée par un décret (Bas 

et al., 2020). 

La « séquence ERC » est ainsi inscrite dans les documents d’urbanisme des Länder et des 

communes allemandes depuis la fin des années 1990 alors que l’évaluation environnementale des 

documents d’urbanisme en France n’a été requise qu’une dizaine d’années plus tard. De plus, ce 

modèle allemand diffère du modèle français par la possibilité de soumettre à compensation sur la 

biodiversité « ordinaire » de petits projets aux impacts faibles dans le cadre de la loi fédérale sur la 

construction. Enfin, la distinction entre la compensation pour les espèces et habitats protégés par les 
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directives européennes et celle pour la biodiversité « ordinaire » permet de fixer deux cadres de 

définition de l’équivalence écologique : une équivalence écologique stricte dans le cadre des espèces 

et habitats protégés, et une équivalence fonctionnelle plus souple pour la biodiversité « ordinaire », 

qui représente néanmoins la majorité des mesures compensatoires en Allemagne (Bas et al., 2020). 

Ce système rencontre des limites similaires à celles du dispositif français comme l’insuffisance des 

ressources humaines et financières des administrations, des contrôles limités, et un enregistrement 

des mesures compensatoires non systématique3 (Bas et al., 2020). 

 

 La compensation par l’offre en France : un outil pour pallier les limites de 
la compensation classique ? 

1.3.2.1. Les sites naturels de compensation (SNC) 

Introduits par la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages de 2016, 

les sites naturels de compensation (SNC) permettent une compensation « par l’offre » sous la forme 

de réserves d’actifs naturels (RAN). Contrairement au système traditionnel de compensation « à la 

demande » où chaque porteur de projet réalise (ou fait réaliser) des mesures compensatoires 

spécifiquement pour son projet, la compensation « par l’offre » permet à des opérateurs de 

compensation de restaurer ou réhabiliter de manière anticipée des sites dégradés dont les porteurs de 

projets peuvent ensuite acquérir des actifs (appelés « unités de compensation ») au titre de leurs 

besoins de compensation. Cet outil a été adapté du modèle américain afin de permettre l’anticipation 

et la mutualisation des mesures compensatoires pour renforcer leur efficacité. La réalisation anticipée 

des mesures compensatoires doit permettre de réduire les pertes intermédiaires de biodiversité, entre 

le temps de la destruction et celui l’effectivité de la compensation, et contribuer à l’absence de perte 

nette de biodiversité. La mutualisation des mesures compensatoires de plusieurs projets sur un même 

SNC doit, elle, permettre des mesures de plus grande ampleur et plus cohérente écologiquement, en 

évitant une fragmentation des mesures compensatoires (Darses et Cantuarias-Villessuzanne, 2017). 

Toutefois, les premiers SNC mis en œuvre en France ne semblent pas permettre, en l’état 

actuel, de confirmer que cet outil soit plus efficace que la compensation par la demande pour 

améliorer la mise en œuvre de mesures compensatoires. Une comparaison entre les premiers SNC 

expérimentaux français et les mesures compensatoires « classiques » réalisée dans le cadre de 

l’aménagement de la ligne à grande vitesse Sud-Europe Atlantique (LGV SEA) amène à constater 

que le système de compensation choisi (par l’offre ou par la demande) ne suffit pas à expliquer (et 

résoudre) les difficultés d’atteinte d’une absence de perte nette de biodiversité (Latune et al., 2019). 

En effet, la taille des SNC n’est pas forcément supérieure à celle de sites de compensation par la 

demande, aucune limite minimale de taille ou de fragmentation du site n’étant définie ; les opérateurs 

de compensation de SNC ne sont pas forcément plus compétents que ceux qui réalisent des mesures 

compensatoires « à la demande » ; la garantie de pérennité des mesures est parfois plus importante 

sur des sites « à la demande ». De plus, ces compensations « clefs en main » peuvent concourir à 

faciliter davantage le recours à la compensation au détriment de l’évitement et de la réduction et à 

désengager les décideurs de toute remise en cause d’une logique de croissance économique légitimant 

nombre de projets délétères pour les milieux naturels (Olivier et Béchet, 2014). 

 

 

3 L’enregistrement des mesures compensatoires devrait toutefois théoriquement se généraliser en France via la 

plateforme GéoMCE. 
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1.3.2.2. L’opération Cossure : retour d’expérience du premier SNC français 

Le seul SNC offrant aujourd’hui suffisamment de recul pour en dresser un premier bilan est 

l’opération « Cossure », lancée à titre expérimental en 2008/2009 dans la plaine de la Crau (13) par 

la CDC Biodiversité4. Le gain écologique recherché de l’opération était de retrouver une fonction 

écosystémique d’accueil d’oiseaux steppiques (notamment l’Outarde canepetière, Tetrax tetrax) par 

la réhabilitation de 357 hectares d’un ancien verger industriel adjacent à la Réserve naturelle nationale 

des Coussouls de Crau (Photo 1). Suite à d’importants travaux de réhabilitation, des conventions de 

pâturage ont été signées avec deux éleveurs afin de contribuer à l’entretien du site par les troupeaux 

et pour soutenir la filière ovine locale. Le site a ensuite été divisé en autant d’unités de compensation 

que d’hectares qui pouvaient être acquises pour compenser des impacts résiduels sur des habitats 

identiques au site réhabilité, sur des espèces présentes sur le site au moment de l’instruction du projet 

ou sur des espèces et habitats suffisamment connectés écologiquement au site de Cossure pour en 

assurer la préservation (Dutoit et al., 2015). 

 
Photo 1 - Le verger abandonné de Cossure en 2009 (Source : R. Jaunatre / Dutoit et al., 2015) 

Huit années après la réalisation des travaux de réhabilitation, le site était bien recouvert d’une 

formation végétale dominée par des plantes herbacées dont la hauteur et le recouvrement n’étaient 

plus supérieurs à la steppe de référence entourant l’ancien verger (Photo 2). Les oiseaux 

emblématiques dont la réhabilitation visait le retour fréquentaient bien de nouveau le site. La diversité 

de la végétation restait néanmoins inférieure à la steppe de référence, aucun traitement n’ayant permis 

d’atteindre la richesse et la composition spécifique de sa végétation en 7 ans (Dutoit et al., 2018).  

 

Photo 2 - Le verger abandonné de Cossure en 2012, trois ans après les travaux (Source : R. Jaunatre / Dutoit 

et al., 2015) 

 

4 Filiale de la Caisse des Dépôts et Consignations consacrée à l’action en faveur de la biodiversité. 
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Les gains écologiques bruts obtenus n’ont toutefois pas été comparés aux pertes engendrées 

par les différents projets ayant eu recours aux unités de compensation de Cossure. Les bilans 

écologiques sont donc ceux de l’opération de réhabilitation, et non de l’opération de compensation. 

De plus, les premières ventes concernaient des projets ayant déjà été autorisés mais qui n’avaient pas 

trouvé de mesures compensatoires jusqu’alors ; le SNC n’a donc pas permis une anticipation des 

mesures compensatoires pour ces projets.  

Le respect du principe d’équivalence écologique lors de la cession des actifs de Cossure est 

également discutable. D’une part, le nombre d’unités de compensation acquises par les différents 

aménageurs apparait insuffisant au regard des surfaces impactées et des incertitudes de l’opération de 

compensation puisqu’aucune des 5 premières transactions n’a dépassé un ratio d’un hectare compensé 

pour un hectare détruit (Calvet et al., 2015). D’autre part, la forte spécificité5 environnementale des 

actifs a conduit à une utilisation très souple du principe d’équivalence écologique entre Cossure et les 

sites impactés, notamment en rendant les impacts sur le lézard ocellé (Timon lepidus) compensables 

par l’acquisition d’actifs de Cossure. A ces incertitudes sur le respect de l’équivalence écologique 

s’ajoutent l’absence de garantie sur la pérennité du site à long terme en l’absence de protection 

réglementaire (Olivier, Béchet, 2014). 

Financièrement, la vente des unités de compensation de Cossure n’a pas permis de compenser 

les 12,5 millions d’euros investis dans l’acquisition du site, sa réhabilitation, sa gestion et son suivi. 

Alors que la moitié des unités de compensation devaient être vendues dès 2011 pour trois projets, 

seulement 44% des actifs étaient vendus en 2015, ce qui représente un retour sur investissement de 

seulement 49% pour la CDC Biodiversité. Ceci s’explique notamment par l’abandon de certains 

projets ainsi que par le choix de certains aménageurs d’acquérir d’autres surfaces de Coussouls moins 

coûteuses, un hectare du site de Cossure étant 5 fois plus cher (Dutoit et al., 2015). 

 

 Territorialiser la séquence ERC : d’une vision à l’échelle du projet à une 
approche territoriale 

1.3.3.1. La territorialisation pour une vision planificatrice et stratégique de 
la séquence 

Au-delà de la distinction entre les deux systèmes de compensation, la mise en œuvre d’une 

véritable « démarche territoriale » ne pourrait-elle pas favoriser une mise en œuvre hiérarchisée de la 

séquence ERC ? Cette approche amène à une réflexion non pas à l’échelle du projet (compensation 

par la demande) ou de la parcelle (Opération Cossure) mais à l’échelle d’un territoire, par exemple 

pour structurer un réseau d’acteurs ou pré-identifier des sites de compensation sur la base de critères 

écologiques (Latune et al., 2019). 

 

5 « La spécificité́ de site d’une Réserve d’Actifs Naturelle (RAN) est prépondérante pour trois principales raisons. 
Premièrement, la RAN ne peut vendre ses unités de compensation que dans un périmètre géographique limité 
(appelé́ aux États-Unis « aire de service »), généralement proche de la localisation de la RAN. Deuxièmement, 
les objectifs écologiques de la RAN doivent être définis en adéquation avec les enjeux locaux de conservation 
de la biodiversité́. Enfin, le coût des investissements nécessaires pour la production des gains écologiques de 
la RAN dépend de la dynamique et de la complexité́ des écosystèmes sur lesquels la RAN prend place 
(Scemama, 2014). » (Cité par Calvet et al., 2015) 
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Les réflexions sur l’évitement, la réduction et la compensation intervenant généralement 

tardivement dans la conception des projets, sous la contrainte réglementaire des études d’impacts 

et au détriment de l’objectif d’absence de perte nette de biodiversité, la planification territoriale peut 

contribuer à anticiper davantage la séquence ERC. L’approche territoriale permet de basculer de 

l’échelle ponctuelle, opérationnelle et de court terme du projet à l’échelle d’un territoire avec une 

réflexion stratégique et une vision globale de l’urbanisation (Bigard, 2018 ; Bigard, Leroy, 2020) 

(Tableau 1). Cette réflexion à l’échelle de la planification territoriale peut contribuer à sortir de 

l’approche souvent « espèces-protégées-centrées » des projets en intégrant une réflexion plus large 

sur les fonctionnalités écologiques (Bigard, 2018). Cette échelle peut permettre de mieux appréhender 

les continuités écologiques et les impacts cumulés de projets entre eux ainsi que de réduire les pertes 

intermédiaires en réduisant le délai entre le début du projet d’aménagement et la réalisation des 

mesures compensatoires (Ollivier et al., 2020). En particulier, territorialiser la séquence ERC peut 

permettre de favoriser l’évitement des impacts à des échelles temporelles et spatiales plus appropriées 

que celles des projets individuels (Tableau 1). 

Les EPCI constituent des échelons territoriaux pour lesquels la mise en œuvre territorialisée 

de la séquence ERC peut être aisément articulée avec leurs compétences en matière de planification 

(PLU(i), SCoT) et d’aménagement (Zones d’Aménagement Concerté (ZAC), Permis d’aménager) 

(Bigard, Leroy, 2020). Si certains EPCI se limitent à la réalisation du minimum réglementaire relatif 

à ERC (stratégies réactives à l’occasion des différents projets), d’autres adoptent des postures 

proactives. Des EPCI « proactifs pragmatiques » continuent de raisonner à l’échelle des projets mais 

en travaillant particulièrement sur l’anticipation de la compensation, tandis que des EPCI « proactifs 

programmateurs » envisagent leurs territoires « de façon intégrée et stratégique en mobilisant les 

documents de planification pour anticiper l’évitement et la compensation » (Bigard, Leroy, 2020).  

Ces EPCI sont ainsi amenés à mobiliser et réorienter des outils comme les Trames vertes et bleues 

(TVB), les Plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi), les SCoT mais aussi les Mesures agro-

Tableau 1 - "Les implications d'un passage de l'échelon spatial du projet à celui du territoire et 

de l'échelon fonctionnel de l'action à celui de la stratégie" (Bigard, 2018) 
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environnementales et climatiques (MAEC) ou les déclarations d’utilité publique (DUP). Toutefois, 

l’anticipation de la séquence par les EPCI est freinée par des manques de moyens, une vision 

insuffisante de la biodiversité à l’échelle de leurs territoires et l’absence de cadre réglementaire et 

méthodologique. 

En outre, des documents d’urbanisme comme les PLU peuvent permettre la mise en œuvre de 

la séquence ERC pour des espaces qui seraient concernés par une multitude de « petits » projets non-

soumis individuellement à études d’impact (comme la construction de maison individuelle par des 

particuliers, par exemple). Cependant, la pratique inverse est souvent observée : des documents 

d’urbanisme sont modifiés ou révisés en l’absence de véritable démarche ERC fine, pour ouvrir de 

nouveaux secteurs à l’urbanisation, ce qui compromet une application efficace de la séquence ERC à 

l’échelle du territoire (Bigard, 2018).  

Si la territorialisation peut être envisagée à l’échelle de documents d’urbanisme comme les 

SCoT ou PLU(i), elle peut également être mise en œuvre à d’autres échelles. Cette emprise spatiale 

d’action peut être définie en fonction de critères de pertinence écologique, des unités administratives 

existantes, de l’échelle de connaissance du porteur de projet ou encore de son échelle de décision 

(Ollivier et al., 2020). Ainsi, si le Plan d’action en faveur des zones humides de Chambéry a identifié 

un territoire écologique cohérent pour éviter, réduire et compenser les impacts sur l’œdicnème criard 

(Burhinus oedicnemus), les structures administratives conditionnement généralement beaucoup 

l’échelle de la territorialisation, indépendamment des considérations de cohérence écologique 

(Ollivier et al., 2020).  

Une démarche territoriale peut porter aussi bien sur les trois étapes de la séquence ERC que 

seulement sur certaines d’entre elles. Ainsi, des initiatives de territorialisation ont été mises en œuvre 

à l’échelle du Plan d’action zones humides du Grand Chambéry pour les trois étapes de la séquence, 

du PNR des Boucles de la Seine Normande pour l’évitement, et des Garrigues de la Lauze pour la 

compensation. 

La territorialisation implique une bonne connaissance du territoire à différentes échelles pour 

contribuer à l’évitement des secteurs à forts enjeux écologiques et à la prise en compte des impacts 

cumulés des différents projets. Cette connaissance doit donc à la fois porter sur les impacts à venir 

(projets urbains ou d’infrastructures, dynamiques d’aménagement) et sur les enjeux de biodiversité 

concernés (Ollivier et al., 2020). Padilla et al. (2020) reformulent ainsi le triptyque ERC en une 

séquence « CERCA » pour « Connaître, Éviter, Réduire, Compenser, Accompagner ».  

 

1.3.3.2. La territorialisation de la séquence ERC par le Parc naturel régional 
des Boucles de la Seine Normande 

Le PNR des Boucles de la Seine Normande (PNR BSN) est le seul PNR à avoir aujourd’hui 

initié une territorialisation de la séquence ERC à son échelle.  Cette démarche vise à préserver 

l’estuaire de la Seine, en particulier ses zones humides soumises à d’importantes pressions dans le 

cadre de l’exploitation de carrières mais aussi pour l’accès à l’estuaire via le transfert modal. 

La séquence ERC a été intégrée comme objectif opérationnel dans la Charte du Parc afin de 

répondre aux enjeux prioritaires du territoire en matière de maîtrise de l’artificialisation, de réduction 

de la consommation d’espaces naturels et agricoles et de préservation et restauration des trames vertes 

et bleues (PNR BSN, 2014a). Cet objectif se formalise par la constitution d’un groupement d’acteurs 

et la mise en œuvre d’une stratégie ERC à l’échelle de l’estuaire. Le syndicat mixte du Parc s’est ainsi 

engagé à animer et coordonner le groupement d’acteurs, à réaliser une veille foncière et élaborer une 

stratégie d’acquisition, à mettre en relation les collectivités avec les structures pouvant leur apporter 



 

22 

 

un appui pour le portage foncier relatif à leurs projets, à suivre et évaluer sur le long terme les mesures 

compensatoires et à formuler des avis sur les projets du territoire. L’État s’est lui engagé à informer 

le PNR BSN le plus tôt possible des projets le concernant et des suites données aux projets, allant 

ainsi au-delà du cadre réglementaire qui ne requiert que la consultation du Parc pour avis. 

Une stratégie partenariale de mise en œuvre de la logique ERC sur le territoire (PNR BSN, 

2014b) a été élaborée pour répondre à l’objectif de la Charte. Ce partenariat ; principalement entre le 

Parc, les services de l’État et le Groupement d’Intérêt Public Seine-Aval (GIPSA), porte sur la 

sensibilisation et la communication sur la doctrine ERC, la connaissance du fonctionnement 

écologique de l’estuaire et ses priorités de restauration, la coordination du groupement d’acteurs, et 

le suivi et l’évaluation des mesures ERC.  

L’action du syndicat mixte du Parc se centre sur la phase d’évitement de la séquence, en 

particulier à travers le plan de Parc (avec lequel doivent être compatibles les DOCURB) qui identifie 

des zones à éviter dans le cadre de l’aménagement du territoire : des zones d’intérêt patrimonial, 

biologique et fonctionnel n’ayant pas votation à accueillir d’activités supplémentaires d’extraction de 

granulats ou de dessalage de sédiments marins ; des éléments de TVB qui doivent être pris en compte 

par les DOCURB ; des coupure urbaines à préserver ; des espaces à vocation agricole à préserver ; et 

des cœurs de biodiversité (PNR BSN, 2014b). Des points noirs en matière de pollution des sols sont 

également identifiés et peuvent ainsi permettre des mesures d’évitement (de la diffusion des polluants 

lors de travaux par exemple) ou de compensation (comme la dépollution et la réhabilitation 

écologique des sites). Si le Parc contribue à enrichir la connaissance écologique du territoire via ses 

inventaires et suivis, la production de connaissance en matière de zones à restaurer est portée par le 

GIPSA.  

Le syndicat mixte du Parc accompagne également gratuitement les porteurs de projets au titre 

de service d’intérêt général pour les aider à améliorer la qualité de leurs dossiers. Ainsi, le PNR BSN 

contribue aux réflexions sur l’opportunité des projets et donc aux premières mesures d’évitement, et 

propose un cahier des charges pour les études de définition d’états initiaux de sites de projet et 

d’études d’impacts, et pour l’élaboration d’outils de suivi et d’évaluation des mesures ERC.  

La prise en compte des enjeux environnementaux dans les projets reste toutefois jugée 

insuffisante après six années de mise en œuvre de la Charte, bien qu’une évolution positive soit 

observée (PNR BSN, 2019). 
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 Dans les Préalpes d’Azur, une application insuffisante de la séquence « Éviter, 
Réduire, Compenser » pour garantir une absence de perte nette de biodiversité 

Territoire riche en biodiversité, les Préalpes d’Azur sont soumises à des pressions 

d’artificialisation liées à la pression foncière et à l’émergence de projets de centrales photovoltaïques 

au sol. Or, la mise en œuvre insuffisante des mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

dans le cadre des projets et de la planification territoriale menace les milieux naturels du Parc et leur 

diversité biologique. 

 Les enjeux écologiques du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur 

 Un territoire au riche patrimoine naturel 

Les Préalpes d’Azur se caractérisent par la présence d’une grande diversité d’habitats et 

d’espèces animales et végétales favorisés par « la diversité géologique, la complexité du relief, la 

proximité de la mer et les oppositions microclimatiques entre les expositions à l’adret et à l’ubac » 

(SMP PNRPA, 2012b). Sa situation au carrefour d’influences climatiques méditerranéennes et 

alpines et l’agropastoralisme qui a prévalu sur le territoire ont contribué au maintien de milieux 

ouverts, bien que les bois et forêts représentent aujourd’hui près de 70% du territoire (SMP PNRPA, 

2011a ; SMP PNRPA, 2011c). Le PNRPA compte 49 habitats d’intérêt communautaire sur 96 

habitats recensés, dont un habitat endémique des Préalpes du Sud, les « Pelouses à Fabacées des crêtes 

ventées et des plateaux kartisques des Préalpes méridionales du Genistion lobelli » (SMP PNRPA, 

2011a). Le Parc s’inscrit en particulier dans un continuum de 6 PNR (Alpilles, Luberon, Mont 

Ventoux, Baronnies Provençales, Verdon, Préalpes d’Azur ; Carte 1) et dans un ensemble quasi 

continu d’espaces protégés allant du PNR de la Camargue au Parc national du Mercantour et au Parco 

naturale delle Alpi Marittime en Italie.  

 

Carte 1 – Le PNRPA et les parcs naturels de Provence-Alpes-Côte d'Azur 



 

24 

 

Plusieurs espèces animales sont emblématiques de ce territoire en raison de leur endémisme 

ou de leur régression sur l’ensemble de leur aire de répartition (SMP PNRPA, 2011a) : 

• La Vipère d’Orsini (Vipera ursinii), uniquement présente en France en région PACA, et 

dont la plus importante population nationale se trouve sur le territoire. Cette espèce est 

considérée en danger (EN) sur la liste rouge des reptiles de France métropolitaine (Photo 3). 

• Le Spélerpès de Strinati (Hydromantes strinatii), amphibien endémique de l’extrême Sud-Est 

de la France (Alpes-Maritimes et Alpes-de-Haute-Provence) et du Nord-Ouest de l’Italie 

(région Ligure) (Photo 4). 

• L’Écrevisse à pieds blancs (Austropotamobius pallipes), espèce indicatrice du bon état 

biologique des milieux aquatiques, considérée vulnérable sur la liste rouge des crustacés d’eau 

douce de France métropolitaine mais qui connaît une expansion dans les Alpes-Maritimes. 

 

 

Photo 3 - Vipère d'Orsini (Vipera ursinii) (Source : CEN PACA) 

 

Photo 4 - Spélerpès de Strinati (Hydromantes strinatii) (Source : Laurent Bouvin) 

D’autres cortèges faunistiques remarquables sont également présents sur le territoire du 

PNRPA. Ainsi, les trente espèces de chiroptères recensées en région PACA y sont présentes. Le 

Tétras lyre (Lyrurus tetrix) se trouve sur le territoire en limite sud de son aire de répartition mais y 

est fortement menacé. Le Pélodytes ponctué (Pelodytes punctatus), le Loup gris (Canis lupus) et le 
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Lynx boréal (Lynx lynx) sont également présents sur le territoire ainsi que de nombreux coléoptères 

dont certains remarquables (Rosalie des Alpes – Rosalia alpina, Pique-prune – Osmoderma eremita), 

des espèces endémiques d’orthoptères (Criquet provençal – Arcyptera kheili, Criquet des ajoncs – 

Chorthippus binonatus) et des lépidoptères pour certains en régression sur l’ensemble de leur aire de 

répartition (Azuré du serpolet – Phengaris arion, Semi-Apollon – Parnassius mnemosyne) (SMP 

PNRPA, 2011a). 

Sur le plan floristique, les Préalpes d’Azur abritent un grand nombre d’espèces à fort intérêt 

patrimonial. En particulier, 40 espèces floristiques endémiques sensu lato (Alpes sud-occidentales et 

Provence) sont dénombrées sur le territoire ainsi que des espèces endémiques stricto sensu, parmi 

lesquelles la Campanule blanchâtre (Campanula albicans), endémique de la vallée de l’Estéron ; la 

Nivéole de Nice (Acis nicaeensis), endémique des Alpes-Maritimes ; et l’Erodium de Rodié (Erodium 

rodiei), endémique des Préalpes provençales, dont la quasi-totalité des populations mondiales se 

trouvent sur le territoire du PNRPA (SMP PNRPA, 2011a) ; Carte 2). 

 

Carte 2 - Répartition des stations connues d'Erodium de Rodié (Erodium rodiei) (Source : CBN MED) 

De nombreux zonages d’inventaires, de gestion et de protection ont été créés sur le territoire 

au regard de son grand nombre d’espèces et d’habitats patrimoniaux (SMP PNRPA, 2011a) :  4 Sites 

d'Intérêt Communautaire (SIC), 2 Zones de Protection Spéciale (ZPS) (Carte 3), une réserve 

biologique domaniale, 3 Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotope (APPB), un site classé, 4 

Espaces Naturels Sensibles (ENS ; « Parcs naturels départementaux »), 16 Zones naturelles d'intérêt 

écologique faunistique et floristiques (ZNIEFF) de type 1 (50% du territoire), 18 ZNIEFF de type 2 

(34% du territoire) et une ZNIEFF géologique (Carte 4). En outre, l’Estéron est labellisée « Site 

Rivières sauvages » depuis 2018 et l’ensemble du PNRPA associé au Parc national du Mercantour 

est labellisé « Réserve internationale de ciel étoilé » (RICE) par l’International Dark Sky Association 

depuis 2019. 
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Carte 3 - Sites Natura 2000 du Parc naturel régional des Préalpes d'Azur 

 

Carte 4 - ZNIEFF du Parc naturel régional des Préalpes d'Azur 
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 Des menaces pour les milieux naturels du PNRPA 

Les principales menaces sur les enjeux écologiques identifiées dans le diagnostic territorial 

du PNRPA (SMP PNRPA, 2012a) sont la déprise agro-pastorale qui entraîne une fermeture des 

milieux, la hausse de la fréquentation liée à la pratique d’activités de pleine nature, le mitage des 

espaces naturels et agricoles par l’urbanisation, l’absence de doctrines pour les installations éoliennes 

et photovoltaïques, le changement climatique et ses incidences sur de nombreuses espèces en limite 

d’aire de répartition et la sensibilité du régime karstique aux pollutions et au changement climatique. 

 L’importante pression foncière liée à la proximité du PNRPA avec les pôles urbains de la Côte 

d’Azur est une menace non négligeable pour les milieux naturels (Carte 5). Les zones de coteaux, sur 

les bandes Sud (proximité avec le littoral et la technopole Sophia Antipolis notamment) et Est 

(proximité de la plaine du Var) du territoire ont fait l’objet d’un important mitage, en raison de la 

qualité du cadre de vie et de la proximité avec des pôles urbains. Des dynamiques de construction 

moindres mais malgré tout importantes ont été observées sur les communes limitrophes à ces fronts 

de pression mais aussi sur certaines communes plus rurales (SMP PNRPA, 2011b). Seules les 

communes rurales isolées du territoire ne sont pas ou très peu affectées par ces dynamiques de 

pression d’urbanisation, voire enregistrent une augmentation de leurs logements vacants en raison 

d’un déclin démographique (SMP PNRPA, 2011b). 

 

Carte 5 - Espaces artificialisés et grands ensembles naturels du PNRPA et de ses abords 

 Les projets d’installations de production d’énergies renouvelables créent également une 

pression sur les milieux naturels du territoire, les Préalpes d’Azur constituant « un des derniers 

réservoirs fonciers pour les installations liées aux énergies renouvelables (centrale photovoltaïque et 

parc éolien) » (SMP PNRPA, 2011a). 
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  La mise en œuvre de la séquence ERC par les projets sur le territoire 

Les Préalpes d’Azur ont été concernées par un nombre relativement limité de projets soumis 

à étude d’impact depuis la création du PNR en 2012. Cependant, ces projets affectent de manière non 

négligeable les milieux et la biodiversité du territoire.  En particulier, l’essor de projets de centrales 

photovoltaïques au sol soulève d’importants enjeux concernant la mise en œuvre de la séquence ERC 

et l’absence de perte nette de biodiversité. 

 Les projets sur le territoire et leurs incidences sur la biodiversité et les 
écosystèmes 

2.2.1.1. Le photovoltaïque au sol, source de la majorité des projets du 
territoire 

Six projets ont fait l’objet d’une étude d’impact sur le territoire du PNRPA depuis sa création 

en 20126. Quatre de ces projets sont des centrales photovoltaïques au sol, un concerne l’aménagement 

d’une retenue collinaire sur le domaine skiable de Gréolières-les-Neiges et un dernier l’implantation 

d’un parc à bois et d’une scierie couplée à une centrale de cogénération. 

Les projets photovoltaïques sont les seuls aujourd’hui encore d’actualité, la retenue collinaire 

de Gréolières ayant été aménagée et le projet de scierie n’étant, semble-t-il, plus à l’ordre du jour. 

Ces quatre projets de centrales photovoltaïques au sol (sur les communes d’Andon, de Saint-Auban, 

de Séranon et de Valderoure) résultent de l’implantation sur le territoire d’un poste source à proximité 

d’une centrale existante sur la commune de Valderoure (Carte 6) qui vise à permettre la production 

et l’injection sur le réseau d’électricité issue de sources renouvelables. La construction de ce poste 

source, dont la construction devrait s’achever en 2020, n’a pas été soumise à étude d’impact après 

examen au cas-par-cas. Son implantation s’inscrit notamment dans les objectifs nationaux et 

régionaux de développement d’énergies renouvelables et dans l’objectif de désenclaver et sécuriser 

l’approvisionnement en électricité des Alpes-Maritimes, qui étaient alors considérées comme une 

péninsule électrique. Au 10 août 2020, seul le projet de centrale au lieu-dit Bas-Thorenc à Andon a 

été autorisé à déroger à l’interdiction de détruire des espèces protégées et a entamé ses travaux 

(défrichement réalisé ; Photo 5).  

 

Photo 5 - Défrichements réalisés pour la création de la centrale photovoltaïque au sol de Bas-Thorenc à Andon 

(08/07/2020) 

 

6 Sur la base des avis de la MRAE disponibles en ligne et des études d’impacts à disposition 

du SM PNRPA, la base de données projets-environnement.gouv.fr ne disposant que de l’étude la plus 

récente concernant le projet photovoltaïque de Valderoure (2018).  

https://www.projets-environnement.gouv.fr/pages/home/
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Carte 6 - Localisation des projets de centrales photovoltaïques au sol rattachés au poste source de Valderoure 
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2.2.1.2. Des projets aux impacts significatifs sur les milieux naturels et la 
biodiversité 

L’emprise au sol des quatre projets photovoltaïques représente une surface totale d’environ 

174,6 hectares en incluant les obligations légales de débroussaillement (OLD), principalement 

constitués des milieux forestiers7. Trois projets se trouvent dans des périmètres de ZNIEFF. Le projet 

de Saint-Auban se situe dans le périmètre de la ZNIEFF de type 2 « Plaine des Lattes » et les projets 

de Valderoure et d’Andon dans la ZNIEFF de type 1 « Montagne du Cheiron ».  

Une comparaison précise des habitats impactés par les différents projets s’avère complexe à 

réaliser en l’état. En effet, toutes les études ne présentent pas les impacts résiduels sur les habitats, ce 

qui ne permet pas d’identifier les habitats effectivement impactés par certains projets (impact 

résiduel) et non seulement présents sur l’aire d’étude  sans forcément être impactés par le projet 

(impact brut, avant mise en œuvre des mesures d’évitement, de réduction et de compensation). Les 

données disponibles sur ces projets ne permettent donc pas, ou difficilement, de réaliser une analyse 

harmonisée qui permettrait d’identifier des habitats similaires impactés significativement par les 

différents projets.  

Les principaux impacts de ces projets sur la faune concernent les chiroptères, dont des habitats 

sont menacés de destruction par la réduction de la disponibilité d’arbres gîtes (ECO-MED, 2019). Sur 

la seule aire d’étude du projet de Saint-Auban, la présence de 25 espèces de chiroptères a été constatée 

lors de la démarche d’évaluation environnementale. Les quatre projets impactent 

« significativement »8 13 espèces de chiroptères (Tableau 2)  parmi lesquelles 6 sont impactées 

significativement sur deux projets au moins : la Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus), le 

Murin à moustaches (Myotis mystacinus), le Murin de Bechstein (Myotis bechsteinii), le Murin de 

Natterer (Myotis nattereri), la Noctule de Leisler (Nyctalus leisleri) et le Petit rhinolophe 

(Rhinolophus hipposideros). Un impact résiduel modéré est relevé sur les quatre projets pour la 

Barbastelle d’Europe (Barbastella barbastellus), espèce à très fort enjeu régional de conservation 

(LPO PACA et al., 2016), tandis que le Murin à moustaches (Myotis mystacinus) est impacté 

significativement (impact résiduel modéré) sur trois projets, ce qui laisse présager des impacts 

cumulés non négligeables sur ces deux espèces. Les atteintes aux habitats induites par ces différents 

projets devrait également engendrer une perte d’habitat naturel de chasse pour les rapaces et impacter 

« modérément » 9 espèces d’oiseaux nicheuses localement (ECO-MED, 2019).  

Aucun impact résiduel significatif sur la flore protégée n’a été relevé lors des évaluations 

environnementales des quatre projets de centrales photovoltaïques au sol. L’Orchis de Spitzel (Orchis 

spitzelii) fait l’objet de mesures d’évitement sur les projets d’Andon et Saint-Auban et sa présence 

n’est que potentielle sur l’aire d’étude du projet de Valderoure. L’Orchis punaise (Anacamptis 

coriophora) recensée sur l’aire d’étude du projet de Valderoure, fait l’objet de mesures de réduction 

(adaptation de la gestion des OLD) qui rendraient l’impact résiduel faible. Toutefois, malgré 

l’évitement de la destruction directe des stations, des habitats favorables à ces espèces seront 

directement détruits par les projets, notamment 12 hectares d’habitats favorables à l’Orchis de Spitzel 

(Orchis spitzelii) (ECO-MED, 2019). 

 

  

 

7 Sur la base des surfaces données dans les études d’impact respectives des quatre projets. Le SCoT Ouest 

(Citadia Conseil et Even Conseil, 2019a) donne, lui, une surface de 65 hectares pour ces quatre projets. 
8 En considérant que les impacts résiduels « très faibles » et « faibles » se sont pas significatifs. 
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 Évitement, réduction et compensation des impacts négatifs des projets 
sur les milieux naturels du PNRPA 

2.2.2.1. Des impacts insuffisamment évalués 

Des mesures d’évitement, de réduction, voire de compensation doivent être envisagés pour 

l’ensemble des impacts directs et indirects, temporaires et permanents, induits et cumulés. Dans le 

cas présent, la caractérisation incomplète des impacts pour les projets du territoire engendre un sous-

dimensionnement des mesures proposées. 

Les impacts cumulés des différents projets apparaissent très clairement sous-estimés dans la 

majorité des études d’impact. Trois des quatre études d’impact de projets photovoltaïques sous-

estiment largement les impacts cumulés en ne relevant qu’un impact cumulé faible de leur projet avec 

les autres projets de centrales, tandis que l’étude d’impact du projet de Saint-Auban (ECO-MED, 

2019) relève des impacts cumulés non négligeables (cf. 2.2.1). Cette insuffisance de l’évaluation des 

impacts cumulés est relevée par la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE) dans 

son avis sur le projet de Séranon, par le Conseil National de Protection de la Nature (CNPN) dans 

son avis sur le projet d’Andon ainsi que par le SM PNRPA dans ses analyses techniques sur les projets 

de Valderoure et de Séranon. L’évaluation exhaustive des impacts cumulés semble notamment 

largement limitée par les documents étudiés, puisque plusieurs études ne se basent principalement 

Tableau 2 - Impacts résiduels "significatifs" des projets photovoltaïques sur les espèces animales 

protégées 

Andon Saint-Auban Valderoure Séranon

Aigle royal Aquila chrysaetos VU VU Faible Modéré Faible

Barbastelle d'Europe Barbastella barbastellus LC
Enjeu régional de 

conservation : très fort
Modéré Modéré Modéré Modéré

Grande noctule Nyctalus lasiopterus VU
Enjeu régional de 

conservation : fort
Modéré Faible

Murin à moustaches Myotis mystacinus LC Modéré Modéré Modéré Faible

Murin d'Alcathoé Myotis alcathoe LC
Enjeu régional de 

conservation : fort
Modéré

Murin de Bechstein Myotis bechsteinii NT
Enjeu régional de 

conservation : très fort
Modéré Modéré

Murin de Brandt Myotis brandti LC
Enjeu régional de 

conservation : fort
Modéré

Murin de Daubenton Myotis daubentoni LC Faible

Murin de Natterer Myosis nattereri VU (critère D1) / LC Modéré Modéré

Muscardin Muscardinus avellanarius LC Faible Modéré

Noctule de Leisler Nyctalus leisleri NT
Enjeu régional de 

conservation : modéré
Modéré Faible Modéré Faible

Oreillard montagnard Plecotus macrobullaris VU
Enjeu régional de 

conservation : modéré
Modéré Faible

Oreillard roux Plecotus auritus LC Modéré Faible

Petit rhinolophe Rhinolophus hipposideros LC
Enjeu régional de 

conservation : fort
Modéré Modéré

Evaluations environnementales : BIOTOPE, 2018 (Andon) ; ECO-MED, 2019 (Saint-Auban) ; BIOTOPE, 2019 (Valderoure) ; ATDX, 2016 (Séranon).

Statuts de conservation : LPO PACA et al., 2016 (chiroptères) ; INPN. 

Réalisation : Pierre Dexet

Impacts résiduelsListe rouge 

nationale

(Nicheurs pour les 

oiseaux)

Liste rouge régionale / 

Enjeu régional de 

conservation pour les 

chiroptères

Nom vernaculaire Nom scientifique

N'apparaissent dans ce tableau de synthèse que les espèces pour lesquelles un impact résiduel "significatif" a été relevé pour au moins un des quatre 

projets. L'impact a été considéré comme "significatif" dès lors que l'impact résiduel était à minima "modéré" (les impacts résiduels "faible" et "très 

faible" sont donc considérés comme non-significatifs). Pour les études présentant l'impact résiduel en fonction du type d'impact, l'impact résiduel le 

plus élevé relevé sur l'espèce a été retenu.

Statuts de conservation : LC = Préoccupation mineure / NT = Quasi menacée / VU = Vulnérable.
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que sur les avis émis par la MRAE, synthétiques par définitions, qui ne mettent pas à disposition 

suffisamment d’éléments d’analyse, contrairement aux dossiers d’études d’impact. 

De plus, certains projets dont la soumission à étude d’impact est examinée au cas-par-cas 

peuvent ne pas y être soumis malgré la présence d’enjeux environnementaux forts, comme cela a été 

le cas pour le poste source de Valderoure. La mise en œuvre de mesures d’évitement, de réduction et 

de compensation peut alors être délaissée ou réalisée partiellement.  Le poste source de Valderoure, 

bien qu’il n’ait pas été soumis à étude d’impact, a fait l’objet d’une étude paysagère et écologique qui 

a permis de limiter certains impacts du projet. Treize sites pré-identifiés ont fait l’objet d’une étude 

pour limiter l’impact paysager du futur poste source et des pré-diagnostics écologiques puis des 

études environnementales plus poussées ont été réalisés sur quatre sites. Cette étude a amené à la 

proposition de l’emplacement retenu pour le projet, sous réserve de l’évitement de stations d’Orchis 

de Spitzel (Orchis spitzelii). Aussi, le travail amont mené sur ce projet a bel et bien permis une mise 

en œuvre de mesures d’évitement et de réduction des impacts directs, voire indirects, du projet. 

Néanmoins, cette étude n’a pas tenu compte des impacts induits par l’implantation d’un poste source, 

ce qui aurait, en principe, été fait si le projet avait été soumis à étude d’impact. Les impacts des 

créations de parcs photovoltaïques au sol induites par l’implantation de cette installation n’ont par 

conséquent pas été analysés par le porteur de projet (ENEDIS), engendrant une sous-estimation des 

impacts du projet par une analyse limitée à l’échelle de l’installation (poste source). La séquence ERC 

n’a donc pas été exhaustivement mise en œuvre à l’échelle de ce projet, ce qui conduit aujourd’hui à 

l’émergence de projets de centrales ayant des impacts considérables sur les milieux naturels dont 

l’évitement s’avère plus complexe en raison de l’implantation du poste source qui contraint et 

légitime désormais techniquement leur localisation ; le raccordement au poste source n’étant possible 

que dans un rayon de 15 kilomètres. 

Enfin, les avis de la MRAE relèvent des insuffisances dans les états initiaux de 

l’environnement qui ont pu conduire à sous-estimer les impacts négatifs des projets et, donc, les 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation. 

 

2.2.2.2. Des mesures n’apparaissant pas en mesure de garantir une absence 
de perte nette de biodiversité 

 Alors que les mesures d’évitement devraient occuper une place prépondérante dans les études 

d’impact, celles-ci sont largement minoritaires par rapport aux mesures de réduction et de 

compensation. Pour les 6 projets ayant fait l’objet d’études d’impact9 sur le territoire depuis 2012, 

45% des mesures proposées sont qualifiées de mesures de réduction, 13% sont de mesures 

compensatoires, tandis que les mesures d’évitement ne représentent que 10% des mesures proposées ; 

le reste se répartit entre les mesures d’accompagnement, de suivi et des mesures non définies (Figure 

2). Ainsi, dans le seul triptyque « Éviter, Réduire, Compenser », la réduction représente plus de 66% 

des mesures proposées.  

Par-delà la quantité de mesures d’évitement proposées, leur qualité apparaît insuffisante au 

regard des objectifs fixés par la doctrine. En premier lieu, à l’échelle des aires d’études, l’évitement 

se concrétise sur l’ensemble des projets par l’exclusion de certaines zones à enjeux (stations d’espèces 

floristiques protégées/menacées, aires de nidification, etc.) de l’emprise du projet. Toutefois, ces 

mesures d’évitement peuvent parfois être davantage considérées comme de la réduction, notamment 

 

9 Les « études d’impacts » (comprenant les études d’impact « classique » mais aussi des dossiers de demandes 

de dérogations à la l’interdiction de destruction d’espèces protégées pour avis du CNPN) analysées ici sont les plus 

récentes, certains projets ayant l’objet de plusieurs études. 
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lorsque les secteurs « évités » se retrouvent au sein de l’emprise du projet ou à sa proximité 

immédiate, en raison des ruptures de continuité et de fonctionnalité causées. Pour rappel, une mesure 

ne peut être considérée comme de l’évitement que si elle permet l’absence totale d’impact 

(temporaire, permanent, direct, indirect, induit, cumulé) sur l’item considéré. L’adaptation du 

calendrier des travaux à la phénologie des espèces végétales ou aux périodes de nidification et de 

reproduction d’espèces animales est également présentée comme de l’évitement pour le projet de 

centrale à Valderoure (BIOTOPE, 2019) alors que ces mesures ne font que réduire l’impact, les 

travaux affectant l’habitat de ces espèces qui, certes, ne seront pas détruites directement mais ne 

pourront plus utiliser l’habitat.  

 
Figure 2 - Mesures ERC proposées dans les évaluations environnementales des 6 projets sur le territoire du PNRPA 

En second lieu, la localisation des aires d’études des projets est généralement largement 

déterminée au regard d’enjeux technico-économiques, la préservation des milieux naturels 

intervenant dans un second temps pour réduire les impacts. Ainsi, la localisation des aires études pour 

l’implantation des différents projets photovoltaïques est largement justifiée par l’implantation du 

poste source de Valderoure, auquel il n’est possible de se raccorder que dans un rayon de 15 

kilomètres, et par les opportunités foncières. Les justifications relatives à l’ensoleillement et au relief 

apparaissent, elles, secondaires, puisqu’elles permettent essentiellement d’affiner la localisation des 

projets dans l’aire de raccordement du poste source. Cette aire de raccordement n’est pourtant pas le 

seul espace dans les environs à présenter des conditions d’exposition au soleil favorables à 

l’implantation photovoltaïque. Le CNPN (2020) considère ainsi comme non recevable l’argument 

« selon lequel le poste-source doit impérativement être situé à moins de 10 km du projet », ce qui 

« revient à valider l’idée selon laquelle l’implantation d’un premier aménagement devrait faciliter des 

destructions ultérieures ».  Aussi, l’évitement aurait ici pu être favorisé en amont par une démarche 

d’étude d’impact pour le projet de poste source tenant compte des impacts induits du projet, qui aurait 

ainsi potentiellement pu permettre de reconsidérer l’implantation de l’installation au regard des 

impacts engendrés par l’émergence de projets de centrales souhaitant s’y raccorder. 

Les mesures de réduction proposées, les plus nombreuses, apparaissent en général pertinentes. 

Toutefois, leur bénéfice est parfois surestimé, ce qui conduit à une sous-évaluation des impacts 

résiduels et, donc, des mesures compensatoires (CNPN, 2020). Ainsi, les mesures de réduction 

proposées pour le projet de Saint-Auban n’affectent que peu les espèces forestières de chiroptères qui 
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voient pourtant leur niveau d’impact résiduel diminué par rapport à l’impact brut. Pour le CNPN 

(2020), les impacts résiduels pour le petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) et le murin de 

Bechstein (Myotis bechsteinii) devraient ainsi être considérés « forts », voire « très forts » pour ce 

projet, alors qu’ils sont considérés comme « modérés » en raison de la mise en œuvre de mesures de 

réduction qui n’affectent pourtant pas ces espèces. 

Enfin, les mesures compensatoires proposées par les porteurs de projet n’apparaissent pas en 

mesure d’assurer une absence de perte nette de biodiversité ni, à fortiori, un gain. Les études 

d’impacts ne présentent en effet pas les éléments permettant d’assurer leur faisabilité, leur pérennité 

et le contrôle de leur efficacité. Les mesures proposées visent souvent à la mise en œuvre d’une 

gestion écologique de parcelles, sans que des objectifs de résultats ne soient fixés vis-à-vis des pertes 

engendrées, en particulier pour les espèces impactées significativement. Ainsi, l’absence d’objectifs 

précis concernant les espèces impactées ne permet pas d’évaluer à terme le gain de biodiversité au 

regard des pertes. De plus, plusieurs porteurs de projets proposent la mise en îlots de sénescence de 

parcelles forestières, notamment pour favoriser la présence des chiroptères impactés, sans que la 

durée de mise en œuvre de ces mesures ne puisse en garantir la crédibilité (CNPN, 2019). En effet, 

les 20 (Saint-Auban) ou 30 (Andon) années de maîtrise foncière et de mise en œuvre de mesures 

garanties ne peuvent permettre aux boisements jeunes concernés de devenir sénescents.  

 

 Quelle anticipation des mesures ERC dans les documents d’urbanisme ? 

L’aménagement du territoire des 47 communes10 du PNRPA est régi par des documents 

d’urbanisme variés, selon la taille des communes et les enjeux liés à leur situation et à leurs projets 

de développement. Seules les 7 communes appartenant à la Métropole Nice Côte d’Azur (NCA) sont 

dotée d’un Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi ; ici PLUm : Plan local d’urbanisme 

métropolitain) et 13 autres d’un Plan local d’urbanisme (PLU), soient 43% des communes du Parc11. 

16 communes sont dotées de cartes communales, tandis que 11 sont régies par le Règlement national 

d’urbanisme (RNU). Parmi ces dernières communes, trois élaborents actuellement un PLU et quatre 

réalisent leur carte communale (Carte 7). Ces DOCURB doivent être compatibles avec les Schémas 

de cohérence territoriale (SCoT), au nombre de 4 sur le territoire : le SCoT’Ouest, qui concerne le 

territoire de la Communauté d’agglomération du Pays de Grasse (CAPG) sur le territoire du 

Parc (associée à la Communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins) ; le SCoT de la 

Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis (CASA) ; le SCoT de la Communauté de communes 

des Alpes d’Azur (CCAA) ; et le SCoT de Nice Côte d’Azur (NCA).  

SCoT et PLU des communes d’un Parc naturel régional doivent être compatibles avec sa 

Charte. Ainsi, ces documents doivent respecter des dispositions de la Charte du PNRPA relatives à 

l’aménagement du territoire, notamment (SMP PNRPA, 2011c) : 

• La construction en continuité du bâti existant (en appplication de la loi Montagne) et 

la préservation stricte de la vocation des « espaces naturels prioritaires », des 

« espaces à vocation dominante agricole » et la qualité paysagère des « zones 

paysagères emblématiques » identifiés dans le plan de Parc ; 

• La maîtrise du développement des énergies renouvelables « en garantissant la 

préservation des terres agricoles, le respect des milieux naturels, la prise en compte 

 

10 6 de ces communes n’ont qu’une partie de leurs territoires dans le Périmètre du PNRPA : Grasse, Vence, Saint-

Jeannet, Gattières, Carros et Le Broc. 
11 Au 11 août 2020. 
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des enjeux paysagers » et en privilégiant les installations sur bâtiments agricoles ou 

industriels existants ou sur un ensemble de toitures. 

Les PLU (et PLUi) peuvent être soumis à évaluation environnementale au titre de l’article 

R122-17 du code de l’environnement, systématiquement ou au cas-par-cas. Plusieurs PLU ont 

notamment du faire l’objet d’une évaluation environnementale en raison de la présence d’un site 

Natura 2000 sur leurs territoires. Les SCoT sont, eux, systématiquement soumis à évaluation 

environnementale. A ce titre, l’élaboration de ces documents d’urbanisme doit intégrer une démarche 

d’évitement, de réduction ou, à défaut, de compensation des impacts qu’ils sont susceptibles 

d’engendrer sur les milieux naturels. 

La mise en œuvre de la séquence ERC dans les documents d’urbanisme du territoire a été 

étudiée pour le SCoT’Ouest  (pour la partie de son territoire concernant le Parc) et les 6 PLU 

disponibles sur le Géoportail de l’urbanisme et leurs évaluations environnementales, soient 12 

communes12, toutes situées dans la frange la plus urbanisée du territoire (Sud et Est) : 

• Saint-Cézaire-sur-Siagne ; 

• Saint-Vallier-de-Thiey ; 

• Grasse ; 

• Cabris ; 

• Bar-sur-Loup ; 

• Vence13 ; 

• Saint-Jeannet13 ; 

• Gattières13 ; 

• Carros13 ; 

• Le Broc13 ; 

• Gilette13 ; 

• Bonson13.

 

12 Grasse, Vence, Saint-Jeannet, Gattières, Carros et Le Broc n’ont qu’une partie de leurs territoires dans le 

périmètre du PNRPA. 
13 Communes régies par le Plan local d’urbanisme métropolitain (PLUm) de la métropole Nice Côte d’Azur, seul 

PLUi du PNRPA. 
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Carte 7 - Documents d'urbanisme des communes du PNRPA 
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 Ouvertures à l’urbanisation et anticipation des impacts éventuels 
sur les milieux naturels dans les PLU 

2.3.1.1. Approche mobilisée pour étudier la mise en œuvre d’ERC dans 
les PLU 

Les PLU étudiés marquent une inflexion par rapport aux documents précédents en 

matière d’urbanisation. Les zones ouvertes à l’urbanisation par rapport aux documents 

antérieurs sont globalement réduites et la part des zones naturelles et agricoles revue à la hausse. 

Les surfaces en zones naturelles réduisent dans plusieurs PLU par rapport aux POS précédents, 

généralement pas en raison de leur ouverture à l’urbanisation mais du fait de leur conversion 

en zones agricoles.  

Les zones qui restent ouvertes à l’urbanisation ou qui le deviennent doivent être étudiées 

afin d’identifier les éventuels milieux qui devraient être artificialisés et pourraient ou auraient 

pu faire l’objet de mesures d’évitement, de réduction ou de compensation. Une analyse croisée 

des zones à urbaniser (AU) des PLU, des données disponibles sur les enjeux écologiques du 

territoire et des évaluations environnementales des PLU peut permettre de porter un premier 

regard critique sur la mise en œuvre de la séquence ERC à l’échelle de ces documents de 

planification. Elle permet, en effet, d’étudier si les enjeux écologiques potentiels des zones 

ouvertes à l’urbanisation ont correctement été pris en considération dans l’élaboration du plan 

pour éviter, réduire ou compenser tout impact éventuel. Cette analyse ne s’intéresse toutefois 

qu’aux impacts liés à l’urbanisation, pas à ceux liés à l’éventuelle ouverture de zones agricoles, 

par exemple.  

Les 12 communes du PNRPA dotées d’un PLU et qui ont pu être étudiées comptent 19 

zones à urbaniser sur le territoire du Parc, soit une surface cumulée de 106 hectares. Ces secteurs 

ont été croisés avec diverses données disponibles pouvant permettre d’identifier des enjeux 

écologiques, en plus des éléments apportés par les évaluations environnementales : 

• Les données SILENE Faune (données d’espèces animales). Seules les espèces 

protégées ont été retenues. L’avifaune a été exclue de ces données, en raison de 

l’absence d’information sur le type de contact avec les individus recensés et leur 

nidification sur site ou non ; 

• Les données SILENE Flore (relevés d’espèces végétales), pour lesquelles seules les 

espèces protégées ont été retenues ; 

• Les périmètres Natura 2000 (ZSC et ZPS), ZNIEFF (de type 1 et 2), ENS et APPB ; 

• La cartographie des forêts anciennes réalisée par le SM PNRPA sur la base des forêts 

représentées dans la carte de l’État-major de 1866 (Letondeur, 2020) ; 

• L’orthophotographie des Alpes-Maritimes de 2017. 

 

2.3.1.2. Zones à urbaniser, enjeux écologiques et mesures ERC 

La présence d’espèces protégées (Tableau 3) est relevée sur trois zones à urbaniser, 

correspondant toutes à des opérations publiques d’aménagement  : la Zone d’Aménagement 

Concerté (ZAC) de Roquevignon, à Grasse, sur le plateau Napoléon ; la ZAC de la Sarrée, à 

Bar-sur-Loup ; la Zone d’Aménagement Différé (ZAD) du Plan de l’Estéron Sud, au Broc. 

Parmi les espèces recensées sur ces zones, trois sont considérées comme quasi-menacées au 

niveau régional : la zygène de l’Esparcette (Zygaena rhadamanthus), le lézard ocellé (Timon 

lepidus) et la couleuvre de Montpellier (Malpolon monspessulanus). Ces relevés de faune et 
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flore protégées concernent des projets de ZAC ou ZAD ayant fait l’objet d’études 

environnementales préalables lors desquelles ces relevés ont probablement été réalisés. Cet 

effort de prospection plus poussé sur ces zones explique donc en partie pourquoi elles sont les 

seules sur lesquelles la présence d’espèces protégées (hors avifaune) est relevée sur SILENE. 

Les évaluations environnementales des PLU respectives de ces trois zones identifient par 

ailleurs d’autres espèces protégées et/ou d’intérêt communautaire ainsi que les habitats d’intérêt 

communautaire présents sur ces sites (à la Sarrée et Roquevignon). Ainsi, dans le cadre de ces 

opérations d’aménagement et dans la continuité de leurs études d’impact, des mesures ERC ont 

systématiquement été proposées dans les PLU pour les zones AU concernées. La planification 

intervient donc ici en parallèle, sinon a posteriori, des démarches à l’échelle des projets,. La 

ZAD du Plan de l’Estéron Sud est la seule zone pour laquelle une compensation est proposée 

dans le PLU (reprenant la mesure du projet), au titre des impacts sur le lézard ocellé (Timon 

lepidus). En matière d’évitement, le choix des secteurs pour la ZAC Roquevignon et la ZAD 

du Plan de l’Estéron est notamment justifié par l’artificialisation préexistante ou l’état de friche 

naturelle de ces sites. La ZAC de Roquevignon est, elle, un secteur dominé par des espaces 

naturels pâturés. 

 

Tableau 3 - Espèces inventoriées dans les bases de données SILENE Faune et Flore relevées dans le périmètre 

des zones AU des 6 PLU étudiés  

 Nom scientifique Nom vernaculaire 
Liste rouge 

régionale 

Liste rouge 

nationale 

Faune 

Eriogaster catax 
Bombyx Evérie (Le) Laineuse du 

Prunellier (La) 
  

Euphydryas aurinia 

provincialis 
  LC  

Lacerta bilineata Lézard à deux raies (Le)   

Zygaena rhadamanthus 

Zygène de l'Esparcette (La), Zygène 

de la Dorycnie (La), Zygène cendrée 

(La) 

NT  

Timon lepidus Lézard ocellé (Le) NT VU 

Lucanus cervus 
Cerf-volant (mâle), Biche (femelle), 

Lucane 
  

Cerambyx cerdo Grand Capricorne (Le)   

Euphydryas aurinia  

Damier de la Succise (Le), Artémis 

(L'), Damier printanier (Le), Mélitée 

des marais (La), Mélitée de la 

Scabieuse (La), Damier des marais 

(Le) 

LC LC 

Podarcis muralis (Laurenti, 

1768) 
Lézard des murailles (Le)   

Malpolon monspessulanus  Couleuvre de Montpellier (La) NT LC 

Coenagrion mercuriale  Agrion de Mercure LC LC 

Flore Ophrys bertolonii      
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Seule une seule zone à urbaniser des 12 communes intersecte un périmètre de protection 

du patrimoine naturel, sur la commune de Bar-sur-Loup avec la ZSC « Rivière et gorges du 

Loup ». Cette zone sur laquelle des habitations sont déjà présentes n’a pas été identifiée à enjeux 

dans l’évaluation environnementale du PLU au regard de la cartographie des habitats d’intérêt 

communautaire (Poulain Urbanisme Conseil, 2019).  

La ZNIEFF de type 2 « Vallée de l’Estéron oriental d’Aiglun à Gilette » est intersectée 

par la zone AU du secteur dit des « Rougelas », qui vise à renforcer l’urbanisation au nord de 

la commune de Gilette. Cette zone se trouve également dans un réservoir de biodiversité 

identifié comme « à préserver » par le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) (Even 

Conseil, 2019). De plus, l’organisation de cet espace de type agricole en restanques peut 

favoriser la présence d’enjeux écologiques en matière de biodiversité patrimoniale comme 

« ordinaire ». Cette zone étant considérée comme « revêtant une importance pour 

l’environnement » dans le PLUm de NCA (EVEN Conseil, 2019), des mesures spécifiques ont 

été précisées dans l’évaluation environnementale et sont retranscrites dans l’Orientation 

d’Aménagement et de Programmation (OAP). Ainsi, un objectif de préservation et de 

densification des éléments boisés et naturels existants est fixé dans l’OAP, qui identifie des 

boisements et des restanques à protéger, ce qui peut éventuellement être considéré comme une 

mesure d’évitement ou, à minima, de réduction, la fonctionnalité du milieu pouvant être affectée 

par son aménagement.  

Trois autres zones « revêtant une importance pour l’environnement » sur le territoire du 

Parc sont également identifiées parmi les zones AU du PLUm de NCA, dont la ZAD du Plan 

de l’Estéron. Ainsi, des mesures d’évitement, de réduction ou d’accompagnement sont 

préconisées pour ces zones dans l’évaluation environnementale. Des mesures sont également 

préconisées pour la préservation des espaces verts non bâtis des zones à urbaniser de Saint-

Cézaire-sur-Siagne. Toutefois, plusieurs zones AU situées sur diverses communes se trouvent 

dans des espaces peu ou pas artificialisés comme des boisements ou des restanques sans 

qu’aucune mesure spécifique ne soit précisée. Ces zones étant destinées à l’habitation et non à 

de gros projets, il n’est pas assuré que des études d’impact soient réalisées lors de leur 

aménagement. Une étude plus poussée de celles-ci dans les évaluations environnementales de 

PLU aurait pu permettre d’identifier leurs enjeux écologiques éventuels, afin de mettre en 

œuvre, le cas échéant, des mesures d’évitement, de réduction voire de compensation de l’impact 

des PLU sur ces espaces. Néanmoins, le PLUm de NCA inscrit plusieurs de ces zones de 

restanques comme zones AU « bloquées », ce qui peut être considéré comme une mesure de 

réduction dans la mesure où leur ouverture à l’urbanisation impliquera une révision du PLU ou 

des justifications conséquentes (Bigard, 2018). Six zones AU intersectent également des forêts 

caractérisées comme anciennes par le SM PNRPA car déjà présentes sur la carte de l’État-

major. En outre, l’absence de mesures compensatoires (tout particulièrement de 

désartificialisation) à l’aménagement de zones agricoles (restanques) et naturelles (boisements), 

y compris sans enjeux « majeurs », ne permet pas de prétendre à l’atteinte de l’objectif de « zéro 

artificialisation nette » du plan biodiversité. 

 

 Évitement, réduction et compensation dans le SCoT’Ouest 

Schéma de cohérence territoriale le plus avancé dans son élaboration/révision (Enquête 

publique close le 14 août 2020), le SCoT’Ouest est particulièrement intéressant en raison de sa 

portée sur le développement des principaux projets se développant actuellement sur le territoire. 

En effet, le poste source de Valderoure se situant sur le territoire de la CAPG, le SCoT’Ouest 

encadre le développement des quatre projets photovoltaïques du PNRPA. 
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Étant donnée l’échelle d’application du SCoT, l’analyse de ses incidences sur les 

milieux naturels a été réalisée « au regard du fonctionnement écologique du territoire et de la 

préservation des espaces à haute valeur pour la biodiversité » (Citadia Conseil et Even Conseil, 

2019b). Les principales incidences négatives du SCoT sur les milieux naturels qui concernent 

le territoire du PNRPA sont les « incidences négatives inhérentes au développement du 

territoire », comme l’artificialisation ou la consommation foncière, et le développement du 

photovoltaïque (Citadia Conseil et Even Conseil, 2019b). Si le SCoT affirme ne pas privilégier 

le développement de centrales photovoltaïques au sol sur sites naturels et agricoles, il considère 

néanmoins le poste source comme une opportunité de développement intéressante et propose 

un accompagnement de quatre projets « prioritaires »14 pour assurer leur cohérence avec les 

« préoccupations environnementales, paysagères et économiques » (Citadia Conseil et Even 

Conseil, 2019a). A ce titre, le SCoT fait référence aux secteurs sensibles identifiés par le 

PNRPA (cf. 2.4.2), desquels la possibilité de réalisation de projets sera exclue (Citadia Conseil 

et Even Conseil, 2019a). Pour ces projets photovoltaïques, la responsabilité de l’étude des 

incidences sur l’environnement et de proposition de mesures ERC est renvoyée à l’échelle des 

projets et de leurs études d’impacts. L’évaluation environnementale fait toutefois référence à 

des mesures d’accompagnement qui seraient portées par le SCoT comme la « remise en état » 

ou de la compensation agricole.  

Des incidences positives sont également relevées en matière de préservation de 

réservoirs et de continuités écologiques, de zones de protection écologique, de terres agricoles 

et de limitation de l’étalement urbain (Citadia Conseil et Even Conseil, 2019b). Cette 

préservation de réservoirs et de grandes continuités est présentée à travers une volonté d’une 

approche à une « échelle macro » pour que soient pris en comptes les grands corridors 

écologiques, ce qui n’est pas possible à l’échelle des PLU et projets. Ainsi, le document 

d’orientations et d’objectifs (DOO) identifie des réservoirs de biodiversité en cohérence avec 

le SRCE qui doivent être strictement protégés. Le SCoT doit ainsi contribuer de la sorte à 

l’évitement des impacts aux échelles des PLU et des projets.  

Seules deux mesures d’évitement et de réduction sont explicitement présentées dans 

l’évaluation environnementale du SCoT’Ouest, respectivement la priorité donnée au 

renouvellement urbain et des prescriptions pour la préservation des continuités au sein des 

zones urbaines. Aucune mesure compensatoire n’est directement portée par le SCoT’Ouest, qui 

présente toutefois des « mesures de compensation parallèles au SCoT » comme les actions du 

PNRPA pour la biodiversité, le projet de RICE ou la labellisation « Site Rivières sauvages » de 

l’Estéron (Citadia Conseil et Even Conseil, 2019b). Or, ces mesures ne peuvent être considérées 

comme de la compensation puisque leur vocation n’est pas de compenser les incidences 

négatives du SCoT sur les milieux naturels, ce qui ne leur confère, par conséquent, aucune 

additionnalité aux actions publiques prévues ou existantes.  

En outre, le DOO du SCOT’Ouest précise que la mise en œuvre de mesures 

compensatoires sur des espaces agricoles ne peuvent être envisagées si elles ont pour 

conséquence « de contraindre et/ou de rendre de rendre impossible l’exploitation ». 

 

 Le syndicat mixte du PNRPA et ses contributions à la mise en œuvre de la 
séquence ERC 

 

14 Soient les quatre projets existants sur le territoire du Parc à Andon, Saint-Auban, Séranon et Valderoure 
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 L’application de la réglementation relative aux évaluations 
environnementales 

 Le SM PNRPA est sollicité pour avis en tant que personne publique associée sur les 

études ou notices d’impact des aménagements, ouvrages et travaux qui y sont soumis sur son 

territoire ainsi que pour les demandes d’examen au cas-par-cas (art. R333-14 c. env.). A ce titre, 

les « avis » transmis par le SM PNRPA à l’autorité environnementale apportent une analyse 

technique sur le projet et ses impacts, en lien avec les objectifs fixés par la Charte du Parc, et 

sont validés par le Président du Parc qui les joint à son courrier à la MRAE. L’équipe du Parc 

porte ainsi à la connaissance de l’autorité environnementale les éléments qu’elle juge pertinents 

de considérer pour la formulation de son avis. Des préconisations sont également formulées 

afin que l’aménageur puisse adapter au mieux son projet aux enjeux identifiés par le SM 

PNRPA. Cette analyse technique vise à contribuer à l’avis de l’autorité environnementale, sans 

exprimer de position favorable ou défavorable au projet au regard des objectifs de la Charte.  

Les préconisations formulées par le SM PNRPA dans ses analyses techniques ne sont 

néanmoins que peu retranscrites dans l’avis final de la MRAE. Le SM PNRPA a donc sollicité 

l’autorité environnementale afin que ses analyses soient directement transmises aux porteurs de 

projets afin qu’ils puissent prendre connaissance de l’ensemble des préconisations et puissent 

se les approprier dans la suite de la mise en œuvre de leurs projet (y compris en cas de non-

soumission à étude d’impact après étude au cas-par-cas). L’absence d’avis technique explicite 

(favorable/défavorable) sur les projets sur la base des orientations de la Charte peut également 

être perçue comme une limite de ces analyses, de même que l’absence d’avis politique formulé 

par des élus du Parc15.  

Le SM PNRPA a notamment transmis des analyses techniques à la MRAE pour deux 

des quatre projets de centrales photovoltaïques au sol (Séranon et Valderoure). Ces analyses 

constatent l’insuffisance de l’évaluation des impacts cumulés des projets avec les autres projets 

photovoltaïques du secteur. Les préconisations rappellent, entre autres, les périodes de moindre 

sensibilité environnementale auxquelles réaliser les défrichements. 

L’ensemble « des documents de planification, d'aménagement de l'espace et de gestion 

des ressources naturelles relatifs au climat, à l'air, aux énergies, aux continuités écologiques, 

aux déplacements, aux infrastructures de transport, aux orientations forestières, aux carrières, à 

l'accès à la nature et aux sports de nature, à la gestion de l'eau et des milieux aquatiques, à la 

prévention des risques, à la gestion cynégétique, à la gestion de la faune sauvage, au tourisme, 

à la mer et au littoral » sont soumis pour avis au SM PNRPA lorsqu’ils s’appliquent à son 

territoire (art. L333-1-VI c. env.). En particulier, il est associé à l’élaboration des PLU et SCoT 

(art. R333-14-III c. env.). A ce titre, le SM PNRPA veille à la compatibilité de ces documents 

d’urbanisme avec la Charte.  

Le SM PNRPA a ainsi participé de manière intégrée au processus d’élaboration du 

SCoT’Ouest. L’équipe du syndicat mixte a donc été amenée à transmettre des indications et 

préconisations sur le projet de DOO. Ce processus a, par la suite, conduit à validation du projet 

de SCoT par le comité syndical du SM PNRPA. 

 En outre, les Chartes de Parcs naturels régionaux doivent faire l’objet d’une évaluation 

environnementale au titre de l’article R122-17 du code de l’environnement. Leur élaboration 

doit donc intégrer une démarche d’évitement, de réduction, voire de compensation des impacts 

 

15 Sur le modèle du PNR BSN, où un avis technique et un avis politique (pouvant diverger) sont rendus 

pour les projets d’ICPE (cf. 3.1.1.1). 
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négatifs éventuels de leurs projets de territoire sur l’environnement. Néanmoins, seules les 

Chartes de PNR dont la révision ou l’élaboration ont été prescrites à partir de 2013 sont 

soumises à évaluations environnementales (Illé et al., 2016) ; l’actuelle Charte du PNRPA 

(2011) n’en a donc pas fait l’objet. 

 

 Une première démarche d’identification de secteurs potentiels et 
rédhibitoires pour l’implantation de projets photovoltaïques 

L’installation sur le territoire d’un poste source destiné à injecter sur le réseau de 

l’électricité provenant de sources renouvelables a conduit le SM PNRPA à travailler à 

l’accompagnement des porteurs de projets afin de limiter certains impacts négatifs sur 

l’environnement, sans toutefois que cette démarche ne vise explicitement à contribuer à la 

bonne mise en œuvre de la séquence ERC. 

L’émergence de projets de centrales photovoltaïques au sol autour de ce poste source 

représentant un risque non négligeable d’impacts environnementaux16, le syndicat mixte a porté 

un travail visant à identifier des zones à éviter parmi les secteurs favorables techniquement au 

photovoltaïque. Cette étude, conduite en 2018, identifie des enjeux naturels, paysagers, 

patrimoniaux dans un rayon de 15 km autour du poste source de Valderoure17 ainsi que les 

contraintes techniques de faisabilité d’une centrale au sol (exposition, pente) afin d’identifier 

les zones potentiellement les plus appropriées, sous réserve d’une étude à la parcelle. Cette 

approche est similaire à celle développée par la DREAL PACA dans son Cadre régional pour 

le développement des projets photovoltaïques en Provence-Alpes-Côte d’Azur (2019). Cette 

hiérarchisation des enjeux constitue un outil technique d’aide à la décision, qui a désormais été 

étendu à tout le périmètre du Parc et mis à disposition sur le Système d’information territorial 

Inter-Parcs PACA. Il a été proposé au SCoT’Ouest de donner une portée prescriptive à ce travail 

fourni par le SM PNRPA pour que les projets de centrales photovoltaïques au sol soient exclus 

des secteurs sensibles identifiés (Citadia Conseil et Even Conseil, 2019a). 

Des zones ont été considérées comme rédhibitoires en raison de contraintes techniques 

et réglementaires, et d’autres en tant que zone de sensibilité forte, moyenne ou à étudier à la 

parcelle. Cette hiérarchisation a été opérée en fonction de critères de faisabilité technico-

économique, environnementale et socio-économique. Concernant les milieux naturels, cette 

étude a notamment intégré les données sur les APPB, les Espaces Boisés Classés (EBC), les 

zones humides, les cours d’eau, Natura 2000, les espèces floristiques protégées et 

patrimoniales18, les habitats d’intérêt communautaire prioritaire, les sites inscrits, les ENS et 

les « espaces naturels prioritaires » et « espaces naturels remarquables » inscrits au plan de Parc 

(Tableau 4). D’autres données techniques (ensoleillement, pentes, etc.) et socio-économiques 

(surfaces agricoles, sites récréatifs, etc.) ont également été intégrées à l’étude. Ainsi, 79% de la 

zone d’étude est considérée comme rédhibitoires ou à sensibilité forte, les 21% restants étant 

les zones à étudier pour l’implantation de centrales au regard des enjeux analysés. 

Si cette démarche permet d’exclure des espaces dont les enjeux étaient d’ores-et-déjà 

identifiés par des zonages existants, elle n’est toutefois pas suffisante dans le cadre de la 

séquence ERC et de l’objectif d’absence de perte nette de biodiversité pour garantir l’évitement 

 

16 Au sens large : impacts sur les paysages, la ressource en eau, les activités récréatives, les espaces 

naturels protégés, etc. 
17 Périmètre de raccordement possible. 
18 A partir des données SILENE Flore 
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et la réduction des impacts des projets de centrales au sol sur les milieux naturels. En effet, 

l’analyse quasi-exclusivement basée sur des zonages existants pour la hiérarchisation des 

enjeux conduit à avoir d’une vision partielle de la richesse écologique du territoire (Bigard, 

2018). La couverture hétérogène du territoire en inventaires naturalistes peut ainsi être 

considérée comme une des principales limites de cet outil. Bien que la richesse écologique 

potentielle du territoire et des zones d’implantation de projets soit connue, sa connaissance est 

souvent affinée lors de la réalisation des états initiaux de l’environnement d’études d’impacts. 

Ainsi, sur les quatre projets de centrales photovoltaïques au sol, aucun ne se trouve dans un 

périmètre existant pouvant attester d’enjeux écologiques « forts » ou « à éviter », à l’exception 

de deux zones humides sur l’aire d’étude du projet d’Andon. Or, les études d’impact de ces 

projets révèlent des enjeux écologiques non négligeables. En particulier, le projet de centrale à 

Saint-Auban affecterait une zone d’étude avec des enjeux considérés comme rédhibitoires par 

le CNPN ; notamment une « diversité exceptionnelle » concernant les chiroptères, un couple 

nicheur d’aigle royal, et 31 espèces de papillons à enjeux fort de conservation. Le CNPN 

considère ainsi que cette zone « mériterait d’être considérée pour la création d’une Réserve 

Naturelle » (CNPN, 2020) alors que l’analyse des enjeux avec l’outil du SM PNRPA ne permet 

de mettre en exergue qu’un enjeu agricole sur ce site.  

Aussi, si cette démarche constitue une première étape qui peut permettre de privilégier 

des projets hors des périmètres connus pour leur intérêt écologique (et donc, dans une certaine 

mesure, d’éviter ou réduire), elle n’est pas suffisante pour considérer plus exhaustivement et de 

manière anticipée et hiérarchisée les enjeux écologiques à préserver. Si l’étude d’impact des 

projets reste l’échelle la plus fine pouvant permettre d’identifier des enjeux, une analyse à 

l’échelle territoriale peut permettre une anticipation de la séquence favorisant son efficacité via 

une hiérarchisation écologique du territoire basée sur des modélisations (Bigard, 2018 ; cf. 3.2). 

 

    Couche d’enjeux  

Zones d’exclusion 

Enjeux 
rédhibitoires 

Bâtiments classés inscrits  

Espace Boisé Classé  

Arrêté préfectoral de protection de biotope de Caille (APPB)  

Espace Naturel Sensible  

Réserve biologique ONF  

Forêts RTM  

Enjeux forts 

Zone Spéciale de Conservation  

Zone de Protection Spéciale  

Zones humides  

Sites inscrits  

Espace Naturels remarquables  

Espaces naturels prioritaires  

Monuments historiques  

Flore protégée   

Habitats communautaires d’intérêts prioritaires  

Espaces agricoles  

Espaces agricoles DOO SCOT  

Cours d’eau  

Zones à étudier au 
cas-par-cas 

Enjeux à la 
parcelle 

Sites archéologiques  

Forêts privées  

Forêts communales  

Forêts domaniales  

ZNIEFF 1  

Activités récréatives  

Points de vue remarquable du PNRPA  
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Tableau 4 - Hiérarchisation des enjeux à considérer pour l'implantation des centrales photovoltaïque au sol 

réalisée par le SM PNRPA (Source : SM PNRPA) 
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 Perspectives d’intervention pour tendre à une absence de perte nette de 
biodiversité dans les Préalpes d’Azur : Vers une territorialisation de la 
séquence ERC ? 

En tant que territoire de projet spatialisé à l’échelle d’un ensemble environnemental 

cohérent, le PNRPA peut être en capacité de porter ou de promouvoir diverses actions visant à 

l’amélioration de la mise en œuvre de la séquence ERC. Pour atteindre une absence de perte 

nette de biodiversité à l’échelle du Parc au regard des limites constatées dans la mise en œuvre 

de la séquence ERC sur le territoire (0), l’amélioration de la séquence implique notamment : 

o Que les porteurs de projets, plans et programmes évaluent de manière 

proportionnée l’ensemble des impacts, en particulier les impacts cumulés ; 

o Que l’évitement des impacts soit mis en œuvre de manière prioritaire, et en 

amont des projets ; 

o Que la connaissance des enjeux écologiques du territoire soit plus homogène et 

plus complète pour permettre l’identification des espaces à éviter, voire de ceux 

susceptibles de faire l’objet d’opérations de compensation par restauration ou 

réhabilitation ; 

o Que les documents d’urbanisme mettent plus rigoureusement en œuvre 

l’évitement, la réduction et la compensation des impacts de leurs ouvertures à 

l’urbanisation ; 

o Que des mesures permettant d’atteindre une équivalence écologique soient mises 

en œuvre pour compenser les impacts résiduels des projets, plans et programmes 

sur les milieux naturels ; 

o Que le Parc s’engage à atteindre l’objectif de zéro artificialisation nette. 

Des réponses à ces enjeux à l’échelle des Préalpes d’Azur peuvent être trouvées en 

remobilisant le cadre classique d’action du Parc ainsi qu’en initiant de nouvelles démarches qui 

feraient entrer l’objectif de bonne mise en œuvre de la séquence ERC dans le projet de territoire. 

 

 Renforcer le cadre classique d’action du syndicat mixte au service de la 
séquence ERC  

Bien que la bonne mise en œuvre de la séquence ERC ne constitue pas une action phare 

de l’actuel projet de territoire du PNRPA, le syndicat mixte intervient d’ores-et-déjà à la marge 

dans la séquence à travers ses avis rendus aux services de l’État et sa Charte. Aussi, ces 

dispositifs pourraient être mobilisés pour basculer vers une posture proactive pour contribuer à 

l’absence de perte nette de biodiversité dans le cadre de l’aménagement du territoire des 

Préalpes d’Azur. 

 

 De la formulation d’avis à une posture d’accompagnement des 
porteurs de projets 

3.1.1.1. Formuler des avis critiques en confrontant les projets 
d’aménagements au projet de territoire 

La formulation d’avis plus développés et critiques sur les projets, plans et programmes 

soumis à évaluation environnementale pourrait contribuer à renforcer leur poids dans les 
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processus d’élaboration. L’expertise technique du Syndicat mixte, basée sur sa connaissance 

fine du territoire, et son statut de collectivité lui confère en effet un pouvoir d’influence non 

négligeable, bien qu’il ne dispose pas de pouvoir de décision sur les projets (PNR BSN, 2014b). 

La formulation claire d’une position « favorable », « favorable sous conditions » ou 

« défavorable » sur le modèle des avis rendus par le CNPN, fondée sur les éléments techniques 

à disposition du Parc, sur les orientations de la Charte (en particulier en matière de préservation 

de la biodiversité), et sur la doctrine ERC, contribuerait à rendre plus claire l’adéquation ou non 

du projet, plan ou programme avec le projet de territoire porté par le PNR. Des impacts sur les 

milieux naturels insuffisamment évités et altérant le « bon fonctionnement des écosystèmes » 

promu par la Charte du Parc (SMP PNRPA, 2011c) ainsi que des mesures compensatoires 

proposées n’apparaissant pas en mesure de véritablement compenser les impacts résiduels 

devraient ainsi conduire à une remise en question du projet. En outre, les avis rendus par le SM 

PNRPA sur les évaluations environnementales comme sur les dossiers d’examens au cas-par-

cas doivent tenir compte de l’ensemble des impacts sur les milieux naturels, particulièrement 

les impacts induits et cumulés.  

Cet avis technique indépendant formulé par l’équipe du SM PNRPA pourrait également 

être complété par un avis politique émis par le bureau du Parc ou une commission consacrée à 

cet effet, et plus seulement pas un courrier du Président du Parc reprenant l’analyse technique. 

Ainsi, l’avis rendu aux services de l’État tiendrait à la fois compte d’éléments techniques à 

disposition de l’équipe du syndicat mixte, des orientations de la Charte mais aussi du 

positionnement politique des élus du Parc. Cette combinaison de deux avis (technique et 

politique), susceptibles de diverger, est notamment mise en œuvre par le PNR BSN pour les 

projets d’Infrastructures classées pour la protection de l’environnement (ICPE). 

 

3.1.1.2. Créer un cadre de concertation et d’accompagnement des 
porteurs de projets 

Les démarches de consultation du SM PNRPA par la MRAE dans le cadre de la mise 

en œuvre de la séquence ERC se limitent aujourd’hui essentiellement aux obligations 

réglementaires. Un engagement du PNR dans une approche plus proactive que réactive de la 

séquence pourrait contribuer à tendre davantage vers l’objectif d’absence de perte nette de 

biodiversité dans les projets d’aménagement. Un travail concerté avec les porteurs de projets et 

les services de l’État pourrait ainsi contribuer à un meilleur accompagnement des porteurs de 

projets et à une veille renforcée sur la mise en œuvre de la séquence. 

La mise en œuvre d’une véritable démarche partenariale avec les services de l’État 

permettrait de mettre à profit les complémentarités entre les connaissances du territoire du SM 

PNRPA et de ses partenaires, d’une part, et la connaissance des projets dont dispose les services 

de l’État, d’autre part.  Les services de l’État pourraient notamment s’engager à porter le plus 

tôt possible à la connaissance du Parc tout projet concernant son territoire ainsi qu’à l’informer 

des suites données aux projets une fois l’avis du Parc rendu, engagement qui pourrait être 

formalisé à terme dans la Charte du Parc à l’instar du PNR BSN (PNR BSN, 2014a). Les 

réponses données par les porteurs de projets aux avis de l’AE et l’autorisation ou non des projets 

sur lesquels des avis ont été rendus ne sont, en effet, actuellement pas transmis au Parc, ce qui 

complexifie le suivi des projets sur le territoire.  

L’accompagnement réalisé par le PNR BSN auprès des porteurs de projets pourrait être 

reproduit dans les Préalpes d’Azur pour les assister dans leurs réflexions sur l’opportunité du 

projet. Ainsi, pour promouvoir l’évitement en amont des impacts des projets, le SM PNRPA 
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pourrait développer le partage de ses connaissances des enjeux écologiques et des autres projets 

du territoire (pour contribuer à une meilleure évaluation des impacts cumulés). Un travail 

concerté avec les porteurs de projets pourrait ainsi amener le SM PNRPA à contribuer à 

l’élaboration des cahiers des charges des études de définition de l’état initial de l’environnement 

et de réalisation des études d’impacts en s’appuyant sur sa connaissance du territoire (PNR 

BSN, 2014b). Le syndicat mixte pourrait également élaborer des outils de suivi et d’évaluation 

des mesures ERC mises en œuvre (PNR BSN, 2014b) et se positionner comme opérateur de 

suivi des mesures. Cet accompagnement doit néanmoins reposer sur des règles déontologiques, 

inspirées pour le PNR BSN des principes de compensation du Business and Biodiversity Offsets 

Program : S’assurer d’une absence de perte nette, voire d’un gain, de biodiversité ; Respecter 

la hiérarchisation de la séquence ; Prendre en compte de manière globale les impacts de projets 

et leurs effets cumulés ; Respecter les spécificités écologiques des sites et prendre en compte le 

contexte local (PNR BSN, 2014a). 

La promotion des obligations réelles environnementales (ORE) pour attacher aux 

parcelles concernées par les mesures compensatoires des obligations durables visant à leur 

pérennité pourrait être mise en œuvre par le PNRPA, dont l’accompagnement à ce titre pourrait 

aller jusqu’à la co-contractualisation de l’ORE avec le porteur de projet. 

 

 Mobiliser l’outil Charte pour territorialiser la séquence ERC 

La Charte d’un Parc naturel régional constitue la colonne vertébrale de son projet de 

territoire pour une durée de quinze ans. Ce document et sa démarche de révision, qui 

interviendra d’ici 2027 pour les Préalpes d’Azur, peuvent permettre d’intégrer l’objectif de 

bonne mise en œuvre de la séquence ERC dans le projet du territoire. La Charte peut ainsi fixer 

des objectifs stratégiques pour l’absence de perte nette de biodiversité mais aussi des objectifs 

plus opérationnels, comme l’identification d’espaces de nature à préserver que les collectivités 

seraient ensuite tenues d’inscrire comme tels dans leurs documents d’urbanisme ou dont 

l’ouverture à l’urbanisation serait subordonnée à la réalisation d’études écologiques fines, ce 

qui contribuerait à territorialiser la séquence ERC à l’échelle du Parc. 

 

3.1.2.1. L’absence de perte nette de biodiversité comme projet de 
territoire ? 

Si la posture réactive du SM PNRPA sur la mise en œuvre de la séquence ERC via ses 

avis est légitimée par le cadre réglementaire, le développement d’actions qui rendraient le Parc 

proactif sur le sujet relève du projet de territoire du Parc. Aussi, la légitimité du SM PNRPA à 

conduire et promouvoir des actions visant à améliorer la mise en œuvre de la séquence ERC et 

à atteindre un objectif d’absence de perte nette de biodiversité à l’échelle de son territoire 

reposera, à terme, sur l’inscription dans la Charte d’objectifs explicites en la matière.  

Les signataires19 s’engageraient ainsi à contribuer à améliorer la mise en œuvre d’ERC 

à leurs échelles : les communes et EPCI à travers leurs documents d’urbanisme et projets 

d’aménagements, l’État à travers un partenariat approfondi de ses services avec le Parc autour 

des projets (cf. 3.1.1.2), etc.  

 

19 Le syndicat mixte, l’État, la Région, le Département, les EPCI et les communes du territoire. 
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En particulier, les intercommunalités pourraient s’engager à s’approprier pleinement la 

séquence ERC dans une posture « proactive planificatrice » et non seulement « réactive » ou 

« proactive pragmatique » (Bigard, Leroy, 2020 ; cf. 1.3.3.1). La démarche que devrait mener 

la métropole Nice Côte d’Azur dès début 2021 à travers une étude visant à l’élaboration d’une 

stratégie20 pour la biodiversité, notamment pour renforcer la mise en œuvre de la séquence ERC, 

pourrait ainsi constituer un premier retour d’expérience de territorialisation de la séquence. Ce 

travail permettra, en premier lieu la réalisation d’un « état initial de l’environnement » à travers 

une synthèse des données existantes et l’identification de zones insuffisamment connues où 

réaliser en priorité des inventaires. Une synthèse de l’ensemble des mesures d’évitement, de 

réduction et de compensation déployées sur le territoire devrait également être réalisée. Une 

stratégie sera ainsi élaborée en concertation pour construire un plan d’action visant à fournir 

une « boîte à outils » à disposition des porteurs de projets, plans et programmes permettant 

notamment de renforcer la mise en œuvre de la séquence ERC. 

La Charte du PNR BSN est la première à avoir inscrit l’action d’un syndicat mixte de 

Parc « dans l’accompagnement des projets impliquant des collectivités pour la mise en œuvre 

de la séquence ERC » via son objectif stratégique « Limiter l’artificialisation des sols » auquel 

répond l’objectif opérationnel « Éviter, réduire et compenser les impacts des projets 

d’aménagement sur la biodiversité » (PNR BSN, 2014a). Cet objectif rappelle, en premier lieu, 

les grands principes de la séquence ERC énoncés dans la doctrine (cf. 1.1) et se traduit par des 

actions comme la création d’un groupement d’acteurs et la mise en œuvre d’une stratégie ERC 

à l’échelle de l’estuaire de la Seine. Cette stratégie fixe quatre grands axes d’action : la 

sensibilisation et la communication sur la séquence ERC, le renforcement de la connaissance 

du fonctionnement écologique estuarien et des priorités de restauration écologique, la 

coordination et l’accompagnement du groupement d’acteurs et le suivi et l’évaluation des 

mesures ERC (PNR BSN, 2014b). Ces enjeux thématiques correspondent également 

grandement aux difficultés rencontrées dans les Préalpes d’Azur vis-à-vis de la séquence ERC, 

bien que le territoire soit concerné par un nombre moindre de projets. Toutefois, une telle 

démarche apparaît transposable aux Préalpes d’Azur, notamment en l’étendant davantage aux 

« petits » projets comme l’aménagement de zones résidentielles, par exemple. 

 La Charte pourrait également permettre d’entériner localement l’objectif de « zéro 

artificialisation nette » instauré par le Plan biodiversité (MTES, 2018) et la circulaire du 29 

juillet 2019 relative à l’engagement de l’État en faveur d’une gestion économe de l’espace. Cet 

objectif n’étant pas traduit réglementairement, l’intégrer dans la Charte fixerait un objectif 

ambitieux en faveur de la préservation de la biodiversité et du maintien des espaces agricoles 

avec lequel les documents d’urbanisme devraient se rendre compatibles. Toute artificialisation 

d’espaces naturels ou agricoles devrait ainsi faire l’objet d’une compensation sous forme de 

désartificialisation d’autres espaces. L’atteinte de cet objectif à l’échelle du territoire implique 

donc à la fois de limiter au maximum toute artificialisation brute et d’identifier les sites pouvant 

être renaturés pour compenser l’artificialisation résiduelle (Baïz et al., 2019). Aude Binet et 

Pauline Delforge (2020) considèrent ainsi que des PNR pourraient tester une réflexion « sur 

une séquence ERC qui impliquerait une absence de perte de milieux naturels à une échelle 

territoriale définie, via une requalification de zones artificialisées et via une prise en compte 

des projets d’aménagement ayant un impact sur l’environnement mais non soumis à la 

règlementation ERC ». 

 

 

20 Cette démarche devrait d’abord être réalisé à l’échelle de la Plaine du Var (Opération d’intérêt national), 

pour être ensuite étendue à l’ensemble du territoire métropolitain. 
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3.1.2.2. La Charte comme socle de mesures ERC communes à 
l’ensemble des documents d’urbanisme 

La Charte du Parc s’imposant selon un rapport de compatibilité aux documents 

d’urbanisme, ses orientations et mesures peuvent contribuer à une meilleure mise en œuvre de 

la séquence à l’échelle du territoire. En particulier, le Plan de Parc peut être utilisé pour 

consacrer la vocation de certains espaces à ne pas être aménagés ou pour identifier des sites 

dont la restauration écologique serait pertinente écologiquement.  

L’actuelle Charte du PNRPA identifie, via son Plan de Parc, des « espaces naturels 

prioritaires », des « espaces naturels remarquables », des « espaces à vocation dominante 

agricole », des « espaces à vocation dominante forestière » et des « zones paysagères 

emblématiques » (SMP PNRPA, 2011c) sur lesquels des actions de préservation sont davantage 

focalisées. Toutefois, la Charte ne consacre pas explicitement la nécessité de préserver la 

vocation de ces espaces. De plus, les « espaces naturels prioritaires » et « espaces naturels 

remarquables » sont essentiellement des espaces au cœur de l’action du Parc pour leur caractère 

patrimonial et emblématique et ne concernent donc qu’une part de sa biodiversité 

« remarquable ».  

Au regard d’une connaissance fine des enjeux écologiques du territoire (biodiversité 

« remarquable » comme « ordinaire ») et des projets susceptibles d’émerger sur le territoire, le 

Plan de Parc pourrait identifier des espaces n’ayant pas vocation à accueillir certains types de 

projets. Ainsi, le Plan de Parc du PNR BSN consacre des « zones d’intérêt patrimonial, 

biologique et fonctionnel n’ayant pas vocation à accueillir d’activités supplémentaires 

d’extraction de granulat ou de dessalage de sédiments marins » (PNR BSN, 2014a) ce qui 

constitue une mesure d’évitement territorialisée à l’échelle du Parc. Des « éléments de trames 

vertes et bleues qui doivent être pris en compte par les documents d’urbanisme », des 

« coupures d’urbanisation à préserver », des « espaces à vocation agricole à préserver » et des 

« cœurs de biodiversité » sont également identifiés dans le Plan de Parc du PNR BSN, ce qui 

doit contribuer à l’évitement de ces espaces dans l’aménagement du territoire. 

 D’éventuelles zones dégradées peuvent également être identifiées au Plan de Parc dans 

l’optique de les cibler pour des opérations de restauration ou de réhabilitation, notamment dans 

le cadre de mesures compensatoires. Si les « points noirs en matière de pollution des sols » 

identifiés par le PNR BSN (PNR BSN, 2014a) (qui peuvent faire l’objet de mesures d’évitement 

ou de compensation) ne semblent pas pouvoir être transposés dans les Préalpes d’Azur (le 

territoire n’étant pas concerné par les mêmes enjeux concernant les industries polluantes), 

d’autres types d’espaces « dégradés » pourraient éventuellement être identifiés. Ainsi, 

d’éventuels espaces ouverts en voie de fermeture ou recolonisés par la végétation dont la 

réouverture apparaitrait pertinente écologiquement pourraient être ciblés par le Plan de Parc.  

En outre, la démarche d’évaluation environnementale de la future Charte du PNRPA 

devra amener le syndicat mixte à s’interroger tout au long de son élaboration sur les impacts 

potentiels du projet de territoire sur l’environnement. Il conviendrait donc de veiller à ce que 

cette évaluation soit véritablement réalisée de manière intégrée, au cours de l’élaboration de la 

Charte, et non a posteriori, une fois le projet de Charte construit. A ce titre, l’ensemble des 

actions que pourrait être amené à porter le syndicat mixte en faveur de la bonne mise en œuvre 

de la séquence pourraient prendre place dans cette démarche. L’identification de zones « à 

éviter » au Plan de Parc pourrait ainsi constituer une mesure d’évitement. Un travail conduit 

par le SMPNRPA visant à renforcer la connaissance écologique du territoire pour favoriser la 

mise en œuvre de la séquence ERC constituerait une mesure d’accompagnement, voire de 

réduction ou d’évitement si ces nouvelles connaissances permettaient de formaliser des 
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prescriptions dans la Charte. L’évaluation environnementale de la future Charte pourrait ainsi 

permettre une première réflexion sur la séquence ERC à l’échelle du territoire et promouvoir 

l’exemplarité des plans et programmes pour atteindre l’absence de perte nette de biodiversité.   

 

 Renforcer la connaissance et développer de nouveaux outils visant à 
améliorer la mise en œuvre de l’évitement et de la compensation  

La mise en œuvre de mesures d’évitement, de réduction et de compensation efficaces et 

pertinentes implique une connaissance homogène des enjeux écologiques et de leur répartition 

à l’échelle du territoire. Un enrichissement de la connaissance des enjeux écologiques à 

l’échelle territoriale pourrait contribuer à éviter qu’ils ne soient « découverts » tardivement au 

moment de l’émergence des projets, lors de la réalisation des études d’impact. Mieux connaître 

les enjeux écologiques du territoire peut ainsi contribuer à favoriser l’évitement le plus en amont 

possible des projets et à identifier des sites potentiellement pertinents pour accueillir des 

opérations de compensation. 

 

 Connaître les enjeux écologiques pour permettre leur évitement en 
amont 

Certaines connaissances sont « nécessaires pour mieux identifier les enjeux que 

soulèvent les projets concernés afin de permettre aux pétitionnaires d’orienter leurs efforts en 

conséquence » (Padilla et al., 2020). Aussi, l’identification des lacunes dans ces connaissances 

pourrait permettre de les combler afin de contribuer à la mise en œuvre de la séquence. Un état 

de l’art des connaissances actuelles de la biodiversité et des projets sur le territoire peut 

permettre d’élaborer une « stratégie d’acquisition des connaissances » dont l’objectif serait de 

« mieux connaître pour éviter » (Padilla et al., 2020). L’échelle du Parc apparaît pertinente au 

regard, d’une part de la cohérence environnementale de ce territoire et, d’autre part, de ses 

objectifs de conciliation de la préservation du patrimoine naturel avec le développement 

territorial, au cœur de la séquence ERC (Padilla et al., 2020). Ce renforcement de la 

connaissance peut néanmoins également être envisagé à d’autres échelles comme les SCoT.  

Le développement d’un outil permettant de hiérarchiser écologiquement le territoire 

pourrait favoriser l’évitement de certaines zones à forts enjeux écologiques et de réduire les 

incidences sur les enjeux des sites retenus pour les aménagements. Une approche de ce type 

nécessite toutefois des données naturalistes couvrant de manière suffisamment homogène le 

territoire. Une méthodologie a été expérimentée à l’échelle du SCoT de Montpellier à partir des 

données brutes du Système d’information sur la nature et les paysages (SINP ; SILENE en 

PACA) et des données sur les habitats (occupation du sol, SPOT Thema) (Bigard, 2018 ; Figure 

3). Elle vise notamment à « prioriser la biodiversité sur le territoire pour éviter les impacts 

majeurs » et « proposer des moyens pour systématiser la réduction des impacts » (Bigard, 

2018). Les données précises concernant des espèces à enjeux régionaux ont été traitées via un 

modèle linéaire généralisé afin d’obtenir une carte de répartition théorique des espèces. Cette 

modélisation a été complétée par des analyses sur l’irremplaçabilité et la complémentarité21 des 

sites et par une évaluation de la qualité des habitats à travers les structures paysagères et 

 

21 « Un site augmente en irremplaçabilité lorsque les caractéristiques qu’il contient diminuent dans les 

autres sites. La complémentarité mesure quelle zone ou groupe de zones contribuent à des éléments encore non 

représentés dans une zone ou groupe de zones prédéfinies. » (Bigard, 2018) 
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l’occupation du sol, ce qui permet de caractériser des potentiels d’accueil de biodiversité. Cette 

modélisation est traduite par une carte synthétique qualifiant les différents secteurs en fonction 

de leur « importance écologique », celle-ci regroupant 5 niveaux. La classe « remarquable » est 

ainsi composée des espaces supports des 20% de la biodiversité considérée comme la plus 

prioritaire car la plus « irremplaçable ». Ainsi, 21% des zones classées comme 

« remarquables » se situent (pour la métropole montpelliéraine) hors de tout zonage connu 

(ZNIEFF, Natura 2000, zone Ramsar, APPB, Réserve Naturelle Régionale), ce qui montre 

l’intérêt d’une telle démarche pour disposer d’une vision plus globale de la biodiversité sur la 

totalité du territoire (Bigard, 2018). Cette hiérarchisation peut ensuite être croisée avec le plan 

d’aménagement urbain pour permettre un évitement amont « en spatialisant les aménagements 

futurs au regard de l’irremplaçabilité et de la complémentarité des milieux ». Les impacts 

cumulés peuvent également être prévenus en adaptant la quantité et la qualité de l’urbanisation 

à l’importance écologique des différents secteurs (Bigard, 2018). 

Transposer au PNRPA une telle démarche de modélisation et de hiérarchisation du 

territoire au regard de sa biodiversité potentielle pourrait permettre de développer une 

connaissance synthétique et globale des enjeux écologiques du territoire. L’importante richesse 

biologique des Préalpes d’Azur peut laisser à penser que la biodiversité « prioritaire » sera 

davantage présente sur l’ensemble du territoire que dans une métropole comme celle de 

Montpellier et que davantage d’espaces pourraient être considérés comme remarquables. Aussi, 

des espaces parmi les « moins remarquables » à l’échelle du Parc pourraient malgré tout 

demeurer des espaces riches en biodiversité.  

Une telle hiérarchisation doit ainsi être considérée comme un outil d’aide à la décision 

pour identifier des espaces potentiellement moins défavorables à l’implantation de projets pour 

lesquels les études d’impacts affineraient la connaissance des enjeux écologiques pour décider 

de mesures d’évitement, de réduction et de compensation, ce qui n’exonère donc pas les 

porteurs de projets de considérer une éventuelle remise en question de leur localisation sur ces 

espaces. Une diffusion transparente des connaissances disponibles permettrait aux aménageurs 

d’adapter le plus en amont possible l’emprise de leurs projets aux enjeux écologiques dans une 

logique de moindre impact en évitant les zones à forts enjeux (Padilla et al., 2020). Ainsi, le 

« renoncement » ne serait plus perçu comme « une sentence tardive qui sanctionnerait un 

porteur de projet incapable de proposer une large enveloppe compensatoire mais comme une 

décision anticipée dont l’initiative serait partagée. » (Padilla et al., 2020). 
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Figure 3 - Méthode de hiérarchisation spatiale de la biodiversité́ pour une stratégie d'évitement à l'échelle 

territoriale. Cas du territoire de Montpellier Méditerranée Métropole. (Source : Bigard, 2018) 
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 Identifier des zones susceptibles d’accueillir des mesures 
compensatoires 

Une démarche d’identification de zones susceptibles d’accueillir des opérations de 

compensation (et, plus largement, de restauration écologique) pourrait également être portée 

afin d’assister les porteurs de projets, en complément d’un accompagnement sur l’évitement. 

Mobiliser la méthodologie élaborée par la Mission Économie de la Biodiversité de CDC 

Biodiversité et la LPO PACA pour l’identification de sites d’intérêt écologique pour la 

compensation (MEB et LPO PACA, 2016) pourrait permettre de proposer aux maîtres 

d’ouvrage de projets d’aménagement les sites les plus adéquats pour la mise en place de leurs 

mesures compensatoires. Cette méthodologie, expérimentée pour les Alpes-Maritimes 

(département test) s’appuie sur les données naturalistes disponibles sur SILENE Faune et Flore 

mais aussi Faune PACA (base de données gérée par la LPO PACA)22.  

Le territoire est décomposé en mailles de 25 km2 (5x5 km ; hors des zones protégées) 

pondérées en fonction de leur intérêt écologique. L’intérêt écologique des mailles est défini en 

fonction du nombre d’espèces protégées par groupe taxonomique23 ; cette méthode s’avère non 

discriminante pour l’avifaune et la flore, en raison du statut protégé d’un grand nombre 

d’espèces d’oiseaux en France et de la richesse écologique du territoire. Ces mailles « à haut 

potentiel écologique » sont ensuite filtrées en utilisant comme critère leur localisation dans une 

ZNIEFF ou en continuité de zones protégées, en plus du choix d’une maille à proximité ou en 

continuité du site impacté. Pour chaque projet d’aménagement nécessitant des mesures 

compensatoires, des mailles à haut potentiel écologique peuvent ainsi être sélectionnées en 

tenant compte de la présence dans celles-ci de l’espèce à compenser et de leur intérêt pour 

différents groupes taxonomiques. 

Ainsi, pour compenser un impact sur le lézard ocellé (Timon lepidus), les mailles dans 

lesquelles est présente l’espèce sont croisées avec les mailles à fort intérêt écologique pour les 

reptiles (forte densité de reptiles) ainsi que pour d’autres taxons, ce qui peut permettre de cibler 

un secteur où l’opération de compensation pourrait être la plus bénéfique possible (Carte 8).  

La maille présentant le plus fort intérêt écologique est ensuite divisée en « sous-

mailles » de 500 m de côté qui sont sélectionnées en fonction de leur densité d’espèces 

protégées et de critères géographiques et écologiques liés au projet comme la proximité avec le 

site impacté et la présence de l’espèce impactée. Le périmètre du site d’intérêt écologique est 

ensuite précisé en fonction des limites cadastrales et de l’occupation du sol (exclusion des zones 

urbanisées). Des expertises complémentaires, notamment bibliographiques et sur le terrain, et 

une animation foncière doivent permettre de valider la pertinence du site pour la compensation 

des impacts négatifs résiduels du projet sur l’espèce ciblée. Le site doit en particulier être choisi 

en fonction de son état de conservation ; les sites considérés comme les plus appropriés pour la 

restauration dans le cadre de cette méthodologie étant ceux dont l’état de conservation est 

mauvais. Ainsi, la restauration d’un site dégradé considéré comme présentant un intérêt 

écologique important pour l’espèce, son groupe taxonomique et d’autres groupes taxonomiques 

devrait permettre d’optimiser l’efficacité de la compensation. La faiblesse de cette 

méthodologie peut néanmoins découler de l’utilisation de données naturalistes très souvent 

 

22 Pour disposer d’un maximum de données faunes et flore pour mettre en œuvre cette méthodologie sur 

le territoire du PNRPA, un conventionnement avec la LPO PACA pourrait ainsi s’avérer nécessaire pour utiliser 

les données Faune PACA. 
23 Dans certains cas, le gradient entre les mailles peut être accentué en ajoutant le statut des espèces sur 

listes rouges régionales (MEB et LPO PACA, 2016) 
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caractérisées par leur hétérogénéité géographique (tout le territoire n’est pas également 

couvert), qualitative (protocoles, conditions d’observation et compétences des observateurs 

variables) et taxonomique (certains groupes sont plus relevés que d’autres), et de son centrage 

sur les espèces. 

 

Carte 8 - Mailles de 5x5 km de présence du Lézard ocellé (Timon lepidus) et d’intérêt écologique pour les 

reptiles, associée à la richesse écologique dans les Alpes-Maritimes, déterminées à partir du nombre de taxons 

(Source : MEB et LPO PACA, 2016) 

La méthodologie de construction d’un indicateur d’évaluation du potentiel de 

compensation du territoire expérimentée à l’échelle du SCoT de Montpellier (en complément 

de la hiérarchisation écologique du territoire réalisée pour favoriser l’évitement ; 3.2.1) pourrait 

également être mobilisées pour construire une méthode adaptée aux enjeux des Préalpes 

d’Azur. Cette méthodologie agrège trois indicateurs afin de localiser des zones potentielles de 

compensation (Bigard, 2018) : 

• Un indicateur de « similarité écologique » (8 grands ensembles écologiques 

similaires ont été caractérisés) ;  

• Un indicateur de probabilité de succès des mesures compensatoires construit en 

fonction de leur proximité avec des zones connues pour leur très forte valeur 

écologique ou leur gestion favorable à la biodiversité ;  

• Un indicateur de faisabilité foncière reposant sur « l’hypothèse que les parcelles 

publiques seraient plus facilement mobilisables » (Bigard, 2018). 

Ces méthodologies visant à aider les porteurs de projet à localiser des sites pertinents 

pour réaliser leurs mesures compensatoires ne doivent néanmoins pas conduire à négliger 

l’évitement et la réduction des impacts. L’accompagnement des porteurs de projets sur l’étape 

de compensation devrait, en cohérence avec l’esprit de la séquence, s’inscrire dans la continuité 

d’un accompagnement sur l’évitement et la réduction des impacts (Figure 4). De plus, la 

pertinence de conduire un travail de ce type pour le territoire du PNRPA, au regard de ses coûts 
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humains et financiers, reste limitée étant donné le faible nombre de projets et la nécessité de 

renforcer en priorité l’évitement et la réduction. Toutefois, une mise en œuvre plus systématique 

de mesures compensatoires dans le cadre des documents d’urbanisme pourrait justifier une 

approche de ce type. 

 

 

 Des sites naturels de compensation ? 

Les SNC peuvent théoriquement permettre de palier à certaines limites rencontrées dans 

la mise en œuvre de la compensation. Toutefois, ce modèle de compensation par l’offre présente 

des limites (cf. 1.3.2) et ne peut suffire à atteindre une absence de perte nette de biodiversité, 

en particulier si on considère les difficultés de mise en œuvre de la séquence ERC dans les 

Préalpes d’Azur. 

En premier lieu, une meilleure mise en œuvre de l’évitement et de la réduction des 

impacts sur la biodiversité et les écosystèmes lors de l’aménagement du territoire est 

fondamentale et est en mesure d’affecter la quantité et la qualité des mesures compensatoires 

nécessaires. En effet, d’une part, éviter davantage conduirait à un moindre besoin de 

compensation (quantité). D’autre part, un meilleur évitement et une meilleure réduction des 

impacts pourraient amener à considérer comme « significatifs » des impacts jusqu’alors 

négligés car considérés comme moins significatifs que la destruction d’espèces protégées, par 

exemple. La création d’un SNC, en facilitant le recours à la compensation, pourrait nuire à la 

mise en œuvre de mesures d’évitement et de réduction suffisantes. 

De plus, les limites rencontrées concernant la compensation sur le territoire sont avant 

tout liées à l’insuffisance des mesures proposées plus qu’à la nécessité de les anticiper ou de les 

mutualiser. Le coût humain et financier de création d’un SNC, tout comme les incertitudes 

concernant le retour sur investissement d’un tel outil et sa capacité à garantir une équivalence 

écologique constituent également des limites de ce type de compensation. 

Bien que les projets actuels du territoire (centrales photovoltaïques au sol) auraient pu 

légitimer une mutualisation de la compensation, (notamment pour les impacts sur les 

chiroptères, en particulier sur la Barbastelle d’Europe, Barbastella barbastellus, impactée 

significativement par les quatre projets ; cf. 2.2.1.2), la réflexion désormais avancée des projets 

semble compromettre l’anticipation de la compensation.  

Figure 4 - Récapitulatif de la proposition de démarche méthodologique de C. Bigard (2018) pour l’application de 

la séquence ERC à l'échelle territoriale et stratégique 
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Une mutualisation et une anticipation de mesures de compensation des impacts des 

documents d’urbanisme pourraient éventuellement être envisagées après une analyse plus 

poussée des impacts potentiels sur les milieux naturels des ouvertures à l’urbanisation, en 

particulier pour celles débouchant sur la réalisation de « petits projets » (non soumis à étude 

d’impact). Les PLU, en particulier, permettent de disposer d’une vision suffisamment anticipée 

des impacts pour porter une réflexion territorialisée sur leur compensation mutualisée et 

anticipée, notamment pour les zones « AU bloquées ». Des unités de compensation pourraient 

ainsi être acquises par les maîtres d’ouvrages de projets situés dans les zones à urbaniser 

identifiées (si les enjeux écologiques impactés sont ceux compensables par l’acquisition des 

actifs du site) mais aussi par les collectivités (communes, intercommunalités) dans le cadre de 

la compensation des impacts de leurs documents d’urbanisme. La mise en œuvre d’une 

compensation à l’échelle de la planification de l’aménagement pourrait ainsi également 

contribuer à limiter l’artificialisation nette, si l’opération réalisée est une renaturation. Une telle 

démarche ne doit toutefois pas conduire à négliger l’évitement et la réduction des impacts, qui 

restent prioritaires par rapport à la compensation. 

En outre, le positionnement du SM PNRPA vis-à-vis de la compensation relève du projet 

qu’il souhaite mener pour le territoire en matière de préservation de la biodiversité et des 

écosystèmes au regard des enjeux de développement auxquels il doit répondre ; comme le 

relèvent Nacima Baron et Romain Lajarge (2015) :  

 « Face aux propositions croissantes de compensation environnementale dans le cas 

d’équipements ou d’aménagements aux impacts environnementaux lourds (carrières, lignes à 

haute tension), les PNR sont traversés par des débats vifs. Quelle nature protègent-ils donc ? 

Protègent-ils exactement la nature ou un certain type de rapport de l’homme à la nature ? S’ils 

sont porteurs d’une conception de la nature « proche de l’homme, au service de l’homme » 

depuis les années 1960, ils ont souvent accepté l’idée d’artificialisation associée à la 

restauration. Faut-il entrer dans un marchandage avec d’autres acteurs industriels ou 

administratifs (comme la Caisse des dépôts) qui promeut, à partir d’une pensée fondée sur le 

développement durable, une vision fondée sur les services rendus par les écosystèmes ? La 

nature et les paysages restent l’un des principaux cœurs de métier des PNR, mais les principes 

du développement durable et les approches croisées économie-écologie déplacent les modalités 

de la protection de la nature (Génot, 2000 ; Génot et al., 2006). Cependant, le recentrage 

environnemental sur la gestion des espèces et des espaces naturels remarquables, même s’il est 

conseillé dans certains rapports officiels, n’est pas une véritable priorité, mais surtout n’est 

plus imposable d’en haut. » 
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Conclusion 

Les Préalpes d’Azur n’échappent pas aux difficultés rencontrées au niveau national pour 

éviter, réduire et compenser les impacts de l’aménagement du territoire sur la biodiversité et les 

écosystèmes. A l’échelle des projets comme à celle de la planification, les impacts (directs, 

indirects, temporaires, permanents, cumulés et induits) ne sont que rarement pris en compte 

dans leur ensemble, pour les espèces comme pour leurs habitats. Les mesures d’évitement, de 

réduction et de compensation proposées dans les évaluations environnementales n’apparaissent 

pas en mesure de permettre une absence de perte nette de biodiversité ni, à fortiori, de gain. 

L’évitement, qui devrait théoriquement être l’étape prioritaire de la séquence, est largement 

négligé, notamment du fait d’une analyse trop circonscrite à l’échelle des projets. Les 

documents d’urbanisme, dont l’échelle devrait permettre l’anticipation de l’évitement des 

impacts, ne la permettent pas suffisamment, voire sont révisés pour permettre la réalisation de 

projets. De plus, la compensation des impacts de l’aménagement n’est jamais envisagée à 

l’échelle de la planification (sinon en lien très étroit avec des projets) ; anticipation qui pourrait 

pourtant contribuer à l’atteinte d’une absence de perte nette de biodiversité. Cette absence de 

compensation lors de l’ouverture à l’urbanisation de zones naturelles ou agricoles empêche 

également de pouvoir prétendre à atteindre l’objectif de « zéro artificialisation nette ». A 

l’échelle des projets, les compensations proposées ne peuvent concerner des impacts seulement 

« résiduels » au regard de l’insuffisance de mise en œuvre de la première étape de la séquence. 

De plus, les mesures compensatoires proposées n’apparaissent pas en mesure de permettre une 

équivalence écologique entre les « gains » obtenus par l’opération de compensation et les pertes 

causées par les projets. 

L’analyse de la mise en œuvre de la séquence ERC sur le territoire présentée ici reste 

toutefois partielle. Une insuffisante mutualisation de l’information sur les projets et leur 

avancement (en particulier leur autorisation ou non) nuit à la mise en œuvre d’une veille à 

l’échelle du Parc.  Les données sur l’évolution récente de l’occupation du sol et l’urbanisation 

apparaissent également insuffisamment accessibles voire indisponibles. De plus, les impacts 

résiduels caractérisés dans les études d’impacts, largement centrés sur les espèces protégées, ne 

permettent pas (ou difficilement) d’analyser et de comparer les habitats naturels dégradés par 

l’aménagement du territoire. 

Les compétences du Parc naturel régional en matière d’aménagement du territoire, de 

protection de l’environnement et de développement socio-économique recoupent la 

transversalité des enjeux de la séquence ERC, ce qui peut le rendre légitime à œuvrer en faveur 

d’une absence de perte nette de biodiversité sur son territoire. Une territorialisation de la 

séquence ERC pourrait ainsi être mise en œuvre à l’échelle des Préalpes d’Azur, en faisant 

entrer les objectifs de la séquence dans le projet de territoire. Le syndicat mixte pourrait ainsi 

devenir proactif sur la séquence en accompagnant davantage les porteurs de projets et en 

mobilisant sa Charte, en tant que matérialisation du projet de territoire, pour consacrer l’objectif 

d’absence de perte nette, voire celui de « zéro artificialisation nette », à l’échelle du Parc. Ces 

objectifs deviendraient ainsi une priorité pour l’ensemble des signataires de la Charte faisant le 

territoire : le syndicat mixte, bien sûr, mais aussi les EPCI, les communes et services de l’État. 

L’évitement, la réduction, voire la compensation des impacts pourraient alors être favorisés en 

développant de nouveaux outils permettant de disposer d’une connaissance plus homogène et 

complète des enjeux écologiques. 

 Bien que la mise en œuvre de la séquence ERC puisse être améliorée par un 

accompagnement technique renforcé, l’absence de perte nette de biodiversité à l’échelle du 

territoire ne peut être atteinte sans une réelle volonté politique d’œuvrer en ce sens. Œuvrer 
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pour une absence nette de biodiversité implique de construire un projet de territoire ambitieux 

en faveur de meilleures pratiques d’évitement, de réduction, voire de compensation. En ce sens, 

fixer un objectif de « zéro artificialisation nette » dans les Préalpes d’Azur initierait une 

dynamique d’aménagement du territoire plus vertueuse pour la biodiversité, à condition de se 

donner les moyens d’atteindre cet objectif à court terme. L’essor de projets de centrales 

photovoltaïques au sol soulève, en outre, la nécessité pour le PNRPA d’intégrer les enjeux de 

de la transition énergétique dans le spectre plus large de ceux de la transition écologique.  
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Résumé 

Territoire d’une très grande richesse écologique, le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur 

est concerné par une artificialisation de certains de ses espaces naturels et agricoles qui menace 

sa biodiversité et ses écosystèmes. Cette pression est particulièrement due à une pression 

foncière liée à la proximité des grandes aires urbaines de la Côte d’Azur et à l’essor de projets 

de centrales photovoltaïques au sol sur le territoire. Si la mise en œuvre de la séquence « Éviter, 

Réduire, Compenser » (ERC) dans le cadre des démarches d’évaluations environnementales de 

projets, plans et programmes devrait théoriquement permettre une absence de perte nette, voire 

un gain, de biodiversité, celle-ci est confrontée à des difficultés remettant en question l’atteinte 

de cet objectif en pratique. Aussi, une démarche de territorialisation de la séquence ERC à 

l’échelle du Parc pourrait contribuer à œuvrer à sa meilleure mise en œuvre, à une absence de 

perte nette de biodiversité, voire à atteindre un objectif de « zéro artificialisation nette ». 

  


